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1. OON'I'EX'fE HISTORIQUE 
C'est vers le début des années 60 qu'une certaine idée de promotion de 
l'alimentation saine prend forme au Luxembourg et ce surtout par 
l'intermédiaire d'une association appelée "Régénération". 
Elle diffuse à cette époque des informations sur des méthodes d'agriculture 
préconisées en Suisse et en Allemagne (méthode Rush Müller). Quelques e~pé­
riences agricoles voient ainsi le jour, mais s'avèrent vite etre tort 
limitées pour bon nombre de raisons, entre autres celles touchant à 
l'adaptation et à l'encadrement. 
Cette vague de mouvement naissant permet toutefois l'éclosion de certaines 
firmes plus orientées vers les produits naturels et diététiques recherchés 
par une frange de consommateurs. 
Le début des années 70 verra également le développement d'un intérêt, de 
quelques exploitants, pour les méthodes d'agriculture biodynamique vulgari-
sées à partir de l'Allemagne. 
La protection de l'environnement et de la nature est également le point de 
départ pour une jeune association de cette époque "Le Mouvement Ecologique". 
Cette dernière, bien que plus orientée vers des aspects d'aménagement du 
territoire et d'environnement au sens large, développe en son sein un 
groupe plus concerné par l'agriculture et l'alimentation de qualité. 
Celui-ci donnera d'ailleurs naissance à une nouvelle structure coopérative 
"Bio Kreiss" début des années 80, où producteurs et consommateurs tentent de 
promouvoir la commercialisation des produits via un magasin Bio-Boutik. 
A l'heure actuelle le mouvement de l'agriculture biologique est encore peu 
développé même si un embryon d'association biodynamiste existe, de même que 
certains agriculteurs plus adeptes des méthodes Lemaire-Bouché (France) et 
Rush Müller (Suisse). 
Il semble toutefois qu'une concertation nationale soit en cours au niveau 
des intéressés (agriculteurs, maraîchers) afin d'établir des références 
fondamentales, actuellement inexistantes, en matière de cahier des çharges, 
de contrôles et de garanties. Ce travail devrait donner naissance à une 
nouvelle structure, vraisemblablement en 1988. 
Dans un contexte officiel, n'attribuant aucune reconnaissance en tant que 
telle à l'agriculture biologique, il faut toutefois noter que l'année euro-
p~enne de l'environnement a permis la création d'un poste de Conseiller 
Ecologique en Agriculture qui, bien qu'orienté de manière plus large sur le 
concept agriculture et environnement, sera amené à rencontrer cette mouvance 
et contribuera peut-être à une autre prise en considération. 
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2. PRINCIPALES ASSOCIATIONS 
2 .1 • ASSOCIATION D'AGRICULTURE BIODYNAMIQUE 
Cette association, datant du début des années 80, regroupe plus d'une cen-
taine de membres dont une dizaine d'agriculteurs et maraîchers dont la 
reconversion des plus anciens agriculteurs date de plus de 15 ans. 
Elle propose à ses membres différentes conférences et visites souvent en 
collaboration avec le mouvement biodynamiste allemand qui est entre autres 
impliqué dans l'attribution du label Demeter. 
Un journal de liaison (en langue allemande) maintient le contact avec les 
intéressés et diffuse différents articles et programmes d'activités. 
2. 2. MOIMMENT ECOLOGIQUE 
Née dans les années 70, cette association (asbl) se voulant apolitique 
regroupe actuellement près de 2500 membres. 
Bien qu'elle ne soit pas directement concernée par l'agriculture biologique, 
elle a été à la base de la naissance de diverses initiatives allant dans ce 
sens une coopérative de producteurs et consommateurs "Bio-Kreiss", un 
magasin de vente de produits naturels biologiques "Bio-Boutik", une 
structure OEKO-FONDS qui vise le soutien financier (subventions, prêts) de 
projets pilotes favorables à l'environnement et dont l'agriculture biolo-
gique peut en être un domaine d'application. 
Enfin, en collaboration avec l'association des jeunes agriculteurs luxem-
bourgeois et le Ministère de l'Agriculture, elle suit les travaux du 
conseiller agricole écologique. 
Avec une structure centrale à Luxembourg Ville, mais également organisée au 
niveau des régions, cette association couvre la quasi-totalité du terri-
toire. 
3. LEGISLATION m' ACI'ION OFFICIELLE 
Il n'existe actuellement aucune législation au Grand-Duché de Luxembourg qui 
définisse ou reconnaisse l'agriculture biologique ou les produits biolo-
giques. Seule une réglementation du 21 octobre 1982 sur l'étiquetage de 
produits et denrées alimentaires de l'Institut d'Hygiène du Grand Duché 
interdit dans son article 16 l'utilisation des termes biologique et orga-
nique en se référant aux produits ou denrées alimentaires si ceux-ci 
présentent des quantités décelables de résidus de pesticides et additifs 
chimiques. 
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En matière d'enseignement officiel, aucune place n'est réservée à ces métho-
des. Quelques initiatives, d'ordre personnel, donnent exceptionnellement la 
possibilité aux élèves du lycée agricole d'effectuer une visite ou l'autre 
chez un producteur biologique. 
En matière de formation professionnelle des agriculteurs, peu de ceux-ci 
possèdent une formation complète et a fortiori en agriculture biologique 
inexistante dans tout programme. 
Seuls certains sujets d'actualité, en rapport avec des problèmes de pollu-
tion, ont été abordés lors de séances d'information. C'est entre autres le 
cas de la pollution par les nitrates dont le taux atteint des chiffres 
critiques dans certaines régions du pays et suite à des pratiques agricoles 
inadéquates (lisier). 
En matière d'encadrement, l'année européenne de l'environnement a toutefois 
permis l'engagement d'un agronome dont la tâche sera de mieux informer et 
d'encadrer les agriculteurs sur des pratiques compatibles avec l'environ-
nement. Ce n'est donc pas d'agriculture biologique dont il est question, 
mais sans aucun doute certaines de ces pratiques pourront-elles servir 
d'inspiration et de lieu de rencontre. 
Enfin, en ce qui concerne la recherche officielle, aucune activité n'a été 
entreprise dans ce sens et l'on se réfère plus volontiers aux recherches 
effectuées dans les pays voisins. 
4. LABEL - ŒlNTROLE 
Tant au niveau officiel, qu'au niveau professionnel, il n'existe pas de 
structures compétentes en matière de contrôle, ni d'octroi de garanties. 
Aucun label biologique luxembourgeois en tant que tel, n'a vu le jour. 
Pour les producteurs existants, du moins les biodynamistes, ils font appel 
à l'organisation allemande du Demeter Bund afin d'obtenir le label. A ce 
jour, seule une ferme possède le label Demeter, d'autres sont en phase de 
l'obtenir. 
Pour les autres, seul le rapport de confiance est de rigueur. 
- En matière de cahiers des charges, aucune référence luxembourgeoise 
n'existant, ce sont souvent des cahiers des charges étrangers qui servent 
de lignes directrices. 
- Comme nous le précisions dans le contexte historique, un groupe informel 
travaille actuellement à la mise sur pied d'une organisation. Certains 
contacts sont en cours, entre autres, avec l'IFOAM, la Suisse, l'Allemagne 
afin d'essayer de concevoir et concrétiser un terrain d'entente commun 
permettant d'avoir une position clarifiée en matière d'agriculture biolo-
gique. 
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5. RECHERCHE ET EXPERIMENTATION 
Rien d'officiel n'étant mis en place, le rôle des associations est à cet 
égard tout aussi limité seuls certains étudiants en agronomie approfon-
dissent, dans le cadre d'un mémoire, tel ou tel sujet ponctuel en se basant 
sur l'une ou l'autre ferme biologique. 
6. FORMATION - ENCADREMENT 
Aucun encadrement n'est prévu en tant que tel pour les agriculteurs engagés 
en agriculture biologique ou ceux désireux de se reconvertir. 
En dehors d'une entraide individuelle, certains agriculteurs font parfois 
appel à des techniciens étrangers. C'est le cas pour les biodynamistes qui 
reçoivent la visite de techniciens allemands, d'autres parfois d'un techni-
cien français. 
7. MATIERES PREMIERES 
Basés sur des apports organiques dont la plupart sont produits à la ferme 
(fumier-compost) les autres produits utilisés en agriculture ,biologique ne 
semblent pas poser de problèmes, du moins en matière d'approvisionnement. 
8. PRODUCTION 
8 .1. METHODES DE œt11JRE 
Deux orientations semblent exister au Luxembourg. Une orientation biodyna-
miste et une orientation plus biologique au sens large. 
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Toutes deux préconisent l'emploi de la matière organique comme fertilisation 
de base, les engrais minéraux naturels en complément, les techniques de 
rotation, des moyens de lutte contre les parasites et ravageurs sans pro-
duits chimiques de synthèse, un système intégrant élevage et culture (du 
moins pour les agriculteurs), etc •.• 
L'agriculture biodynamiste donne toutefois des orientations supplémentaires 
à ses adeptes, surtout en matière de préparation des composts, de pulvéri-
sation spécifique, de période de semis pour en citer quelques unes. 
8.2. STRUCTURES DE PRODUCTION (voir tableau page suivante) 
Superficies : 
D'après certaines données incomplètes que nous avons pu 
estimer la surface agricole en "biologie" à quelques 
seulement 7 hectares seraient en "maraîchage". 
(0,003 % de la SAU totale du pays). 
Exploitations : 
obtenir, on 
412 hectares 
peut 
dont 
Au sein du mouvement d'agriculture biodynamiste, 6 à 7 agriculteurs sont 
concernés de même que 2 maraîchers. 
En agriculture "biologique" 2 exploitations agricoles nous ont été signa-
lées, de même que 2 exploitation~ maraîchères. 
- En se référant à la SAU totale du pays, cela nous donne une valeur de 
0,003 % d'exploitations biologiques. 
8.3. PRINCIPALES PRODUCTIONS 
Comme nous le précisions, en dehors des maraîchers, la plupart des agricul-
teurs ont des fermes mixtes. 
On trouve donc des produits tels que 
- le lait 
- les céréales (blé pour la panification) et céréales fourragères 
- de la viande bovine 
- du poulet 
des légumes (carottes, oignons, betteraves rouges, ••• ) 
- certains produits transformés au niveau de la ferme. 
Des données quantitatives précises n'ont pas pu être obtenues de même qu'au-
cune donnée économique d'analyse des exploitations (rentabilité). 
Des potentialités existent en matière viticole et fruitière, mais aucune 
initiative dans ce sens n'a vu le jour jusqu'à présent. 
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Agriculture Biologique au Grand-Duché de Luxembourg - Données septembre 1987 
Associations 
Biodynamistes Biologiques 
Nb re Expl. Surface/Ha Nb re Expl. Surface/Ha 
Grandes cultures/ 6 245 3 160 
Elevage 
------------------------------------
-------------
------------ ------------
Maraîchage 2 5 2 2 
------------------------------------ ------------ ------------ ------------
TOTAL 8 250 5 162 
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8.4. PROBLF.MES ET FREINS A LA PRODUCTION 
-Aucune remarque d'ordre technique ne nous a été faite. 
Les problèmes se situent, semble-t-il, plus au niveau de la commerciali-
sation, le producteur devant essayer de trouver lui- même un débouché 
pour ses produits. Cela nécessite de sa part un temps de travail très 
important pour un marché relativement petit à l'échelle du pays. De 
plus, une certaine concurrence se fait également ressentir surtout pour 
les productions agricoles, moins en maraîchage. 
-En matière d'encadrement, de formation, de mise en place d'une 
et d'organisation des garanties, un important travail est 
également. 
promotion 
à fournir 
La reconversion est perçue comme devant être su1v1e et encadrée mais elle 
doit également englober tout l'aspect de l'écoulement des produits. 
9. TRANSFORMATION 
- Ce secteur est quasi au point de départ. Quelques produits sont trans-
formés au niveau de l'exploitation agricole et écoulés en circuit court 
(beurre, yaourt, pain, fromage, .•. ). 
A un niveau plus professionnel, le seul transformateur en tant que tel est 
un boulanger qui produit des pains complets au levain et diverses pâtis-
series utilisant de la farine de même que certains autres ingrédients 
d'origine "biologique". 
Son utilisation annuelle en farine se situe aux environs de 50 tonnes et 
il fournit régulièrement près de 20 magasins de l'ensemble du pays. 
- Pour les autres produits transformés présents sur le marché, ils provien-
nent tous de l'étranger. 
-Il reste un travail important à fournir pour ce secteur d'activité. En 
premier lieu est généralement invoqué le cahier des charges transforma-
teur et les garanties nécessaires aux consommateurs. 
Ensuite, vient le besoin d'une meilleure information des provenances et 
garanties de matières premières importées. 
Enfin, est soulevé le prix de ces dernières. 
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10. GROSSISTES - TRANSFORMATEURS 
En dehors de la structure Bio-Boutik qui a à la fois un rôle de collecte de 
certaines productions locales, mais aussi de grossiste importateur en divers 
produits frais biologiques, de même que secs et transformés, les autres 
entreprises présentes sur le marché luxembourgeois se sont plutôt spécia-
lisées en tant que grossistes-importateurs en produits naturels et diété-
tiques. Leur gamme de produits biologiques est relativement faible et 
concerne essentiellement des produits secs et transformés qu'ils condi-
tionnent parfois eux-mêmes. 
Globalement, on considère qu'avec Bio-Boutik, 3 autres firmes sont 
concernées par la biologie, mais à des degrés divers. 
Les problèmes soulevés par les professionnels de ce secteur concernent, à 
propos des produits luxembourgeois essentiellement frais 
-l'approvisionnement irrégulier et peu diversifié en produits frais; 
des quantités généralement trop faibles; 
- des garanties pas toujours suffisantes. 
11. ECHANGES <XHŒRCIAUI INTERNATIONAUX 
Le marché intérieur, bien que relativement petit, existe. Il est confronté 
à une offre locale pas toujours en mesure de répondre à la demande des 
consommateurs en matière de produits frais et encore moins en ce qui 
concerne les produits secs et transformés. 
C'est pourquoi le pays est essentiellement importateur. 
Les principaux produits importés et leurs pays d'origine se présentent comme 
suit : 
- Céréales : France, Belgique 
Farine Belgique, Allemagne 
- Fruits et légumes : France, Belgique 
Produits transformés secs (muesli, biscuits, flocons, pâtes) 
Allemagne, Belgique, France 
- Produits transformés autres 
• Vins : France 
• Plats préparés : Belgique 
. Produits laitiers (fromage) : France, Hollande 
• Jus de fruits, légumes : Allemagne, France 
- Fruits secs : Belgique 
Un certain nombre de ces produits importés concernent les produits Demeter 
en provenance souvent d'Allemagne. 
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12. DISTRIBUTION - <XIIŒRCIALISATION 
Pour le consommateur, à la recherche de produits biologiques, plusieurs 
possibilités s'offrent à lui : 
La vente directe de produits au niveau de l'exploitation est une pratique 
assez courante au Luxembourg, bien qu'uniquement tolérée au niveau de la 
réglementation. 
De plus, certains producteurs (surtout Biodynamistes) effectuent des 
tournées régulières tout particulièrement pour des produits tels le lait 
frais, parfois le pain ou les oeufs. 
- Le marché journalier ou hebdomadaire représente également un point 
d'écoulement des produits et plus spécialement pour les légumes et les 
fruits. 
- Des points de rencontre entre producteurs et groupements de consommateurs 
ont également vu le jour et tout particulièrement à Luxembourg Ville. 
A cette occasion les producteurs, biodynamistes en l'occurrence, apportent 
les commandes groupées. 
- Pour ce qui touche les magasins de détail, plusieurs dépendent directement 
de grossistes. Mais leur gamme en produits biologiques est relativement 
faible. 
D'un autre côté, avec Bio-Boutik et l'un ou l'autre exemple, ce genre de 
magasins proposent en général une gamme plus importante en produits biolo-
giques comprenant des produits frais (fruits-légumes), du pain et en plus 
des produits secs et transformés importés sous labels étrangers. 
Dans l'ensemble, près d'une quinzaine de magasins sont ainsi répertoriés, 
dont la moitié est située à Luxembourg Ville. 
Enfin, certaines chaînes de grandes surfaces proposent à leur clientèle des 
rayons de produits naturels, mais également certains produits d'origine 
biologique contrôlée provenant de l'étranger. Il s'agit souvent dans ce cas 
de produits secs et transformés (ex. Lima). 
Dans le pays, quelques 10 à 15 points de vente représentant ~uelque 2 ou 3 
chaînes ont ainsi entamé ce type d'expérience. 
Les magasin "Cactus" sont pionniers en la matière. 
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13. OONSCHfATION - DEMANDE 
Il n'existe pas à notre connaissance d'études effectuées sur la demande en 
produits biologiques, mais il semble que de plus en plus de consommateurs 
soient concernés par les problèmes d'alimentation et d'environnement et mon-
trent un intérêt envers une agriculture plus respectueuse de ceux-ci. 
Ils sont en général regroupés en coopératives d'achat, ou membres de diver-
ses associations et participent par différentes activités à l'information 
générale du public. 
Ils sont également à la base d'un souhait de plus d'organisation et de 
clarification de la situation de l'agriculture biologique au Luxembourg. 
14. OONCLUSION 
Avec sa douzaine de producteurs sur plus de 400 hectares, la situation de 
l'agriculture biologique au Grand-Duché de Luxembourg n'est encore qu'à ses 
débuts. 
Néanmoins, une ébauche d'organisation et de structuration se met en place et 
tente de définir des principes de base nécessaires à son développement et à 
sa crédibilité : cahier des charges, contrôles, garanties. 
Même sans reconnaissance légale, les produits " biologiques " sont cependant 
recherchés par une frange croissante de consommateurs, souvent plus atten-
tifs et concernés par des problèmes d'environnement et produits de qualité. 
Une offre encore limitée s'écoule surtout par des circuits directs mais 
l'intérêt manifeste de commerces de tailles variables laisse entrevoir, à 
l'échelle du pays, des possibilités plus importantes, toutefois en partie 
tributaires d'importations surtout en matière de produits transformés. 
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1. OON1'EX'I'E GENERAL 
La Grèce est sans doute le seul pays de la CEE où l'agriculture biologique 
n'est pas encore établie en tant que telle. 
Elle existe toutefois au stade embryonnaire, le plus souvent au niveau 
amateur plutôt que professionnel, mais sans références ni règles très pré-
cises. 
Caractérisée par une agriculture traditionnelle beaucoup moins intensive que 
dans les autres pays de la CEE, la Grèce agricole, avec environ 25 % de 
population active, présente un grand nombre de fermes de petites tailles. 
Plus de 90 % sont inférieures à 20 hectares et la taille moyenne des exploi-
tations atteint les 4,5 hectares au niveau national. 
Au niveau de la production, bien que la consommation d'engrais ait doublé 
de 1970 à 1980, son utilisation reste une des plus basse d'Europe : 
N = 43 kg/ha 
P205 = 22 kg/ha 
K20 = 5 kg/ha 
Les problèmes d'environnement et les démarches relatives à la production 
saines sont donc beaucoup moins présents et cruciaux qu'en Europe du Nord. 
C'est ce qui peut, en quelque sorte, expliquer le manque d'encrage actuel de 
l'agriculture biologique ou écologique dans ce pays. 
2. QUELQUES POINTS DE REPERES 
2 .1. AU NIVEAU !SSOCIATIF 
Une association sans but lucratif appelée "Association d'Agriculture Ecolo-
gique Grecque" s'est toutefois constituée en novembre 1985. Elle compte 
aujourd'hui près de 500 membres intéressés par des activités qui touchent 
essentiellement à 
la difffusion d'un magazine et de publications faisant la promotion de 
l'agriculture écologique au sens large; 
~ ~'prg~pis~tiq~ p~ ~ert~in~s ~onférênces et sémin~ires sur des ~ujet~ 
proches de ce courant de pensées. 
Bien que les objectifs de cette association soient plus étendus (recherche, 
essais, labellisation, marché), le bilan actuel n'est encore que très 
modeste. 
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2.2. AU NIVEAU OFFICIEL 
Aucune prise de position prec1se n'existe en la matière, la question de 
l'agriculture biologique n'étant pas réellement une question en soi à 
l'heure actuelle. 
Tant au niveau de l'encadrement que de la recherche et de la formation, 
aucune initiative n'est prise dans ce sens du point de vue officiel. 
Les seules recherches pouvant trouver un champ d'application directe en 
agriculture biologique concernent la lutte biologique dont quelques 
programmes sont en cours (Crète, ••• ). 
Au niveau formation, de manière indirecte, il en existe une soutenue par 
le Fonds Social Européen et les autorités régionales de Yiannitsa 
(Macédonie Centrale) permettant à une trentaine de jeunes candidats 
producteurs de suivre des cours orientés en agriculture écologique. Ce 
programme doit en principe débuter en 1988. 
2. 3. AU NIVEAU DE LA PRODUCITON 
Quelques cas isolés existent, mais toujours très modestes : 
- Il s'agit surtout de maraîchers qui vendent une grande partie 
production en vente directe ou exceptionnellement dans l'un ou 
magasin de produits de santé. Mais ceci bien entendu sans label. 
de leur 
l'autre 
Une autre initiative concerne les ra1s1ns secs (Corinthe). Environ 70 
tonnes sont produites par contrat entre une coopérative agricole et un 
grossiste étranger qui vérifie lui-même le bon déroulement de la culture 
suivant des critères imposés. 
Mais l'on ne peut pas affirmer que ces producteurs, d'ailleurs en nombre 
très restreint par rapport à l'importance de la coopérative, soient 
impliqués dans un processus de reconversion. 
D'autres contacts concernent l'huile d'olive, mais à ce stade aucun déve-
loppement n'a pris cours. 
~ Potentiellement, la Grèce est sans aucun doute un pays où des reconver-
sions en agriculture biologique seraient envisageables et dans lequel un 
certain nombre de produits de type méditerranéen trouveraient acheteurs. 
Mais il importe, pour ce faire, que les exigences de l'agriculture biolo-
gique trouvent avant tout une réponse dans des domaines variés (inputs 
matières premières, structuration des garanties, organisation du marché .. ) 
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2 .4. AU NIVEAU DU MARCHE 
-Le marché en produits biologiques est inexistant à l'heure actuelle en 
Grèce. Aucune mention ou label n'existe en ce sens. 
Tout au plus, assiste-t-on à des achats en circuit fermé producteurs-
consommateurs, mais à un niveau très limité. 
- Un marché de produits "sains et naturels" (du type diététique, cosmétique) 
est par contre un peu mieux développé. 4 à 5 firmes importent des 
produits de ce genre et livrent près de 90 magasins "spécialisés" dont une 
grande partie se situe à Athènes et Thessalonique. 
Parmi les produits importés, quelques uns présentent parfois des garanties 
biologiques (produits céréaliers), mais il ne semble pas que les consom-
mateurs soient particulièrement informés ou initiés à ces différences de 
labellisation. Ils n'exigent pas de références particulières. 
Des produits transformés grecs, sous marque commerciale FY-TRO sont égale-
ment présents dans ces magasins, mais font partie de cet ensemble de 
produits sains et diététiques. 
3. OONCUJSION 
A un stade embryonnaire, l'agriculture biologique n'est guère organisée en 
Grèce. 
Quelques initiatives tentent d'en faire la promotion, mais dans un contexte 
d'agriculture peu intensive et encore très traditionnelle, et dans le cadre 
d'un marché où la demande n'est que peu exprimée pour ce genre de produits. 
Potentiellement capable d'approvisionner plutôt les marchés extérieurs en 
produits méditerranéens, l'agriculture biologique, pour ce faire, devrait 
pouvoir bénéficier d'un encadrement adéquat pour envisager la reconversion 
d'agriculteurs. Mais la formation et la recherche doivent soutenir une 
telle démarche qui nécessite également l'organisation de l'amont (fertili-
sants, moyens de lutte) et de l'aval (grossistes, transformateurs, ••• )des 
secteurs liés à l'agriculture biologique. 
Enfin, et peut-être avant toute chose, une définition claire et prec1se de 
ce qu'est l'agriculture biologique, de son identification et de son système 
de contrôle sont nécessaires à son développement dans ce pays. 
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1. CONTEXTE HISTORIQUE 
L'histoire de 1 'agri.cul ture biologique en Irlande est assez récente. Dans 
les années 70, un certain nombre de fermiers et maraîchers, souvent origi-
naires du continent (Allemagne, Hollande) s'étaient établis dans les régions 
de pligo, Cork, Dublin· et, y pratiquaient l'agriculture biologique de manière 
un peu isolée et sans qu '_.une structure d'association ait été mise en place. 
La création d 'I.O.F .G.A. remonte à 1982, époque à laquelle une volonté 
de rassemblèr les producteurs, d'entreprendre des démarches collectives 
par rapport ~ un label, de trotiver des débouchés, se dessinaient. 
Des contacts et conseils vinrent surtout de 1 'association anglaise "Soil 
Association", plus expérimentée et dont la législation de base servit de 
référence. 
Cette jeune association a toutefois progressé très rapidement et s'est 
fait connaître au public par diverses activités et au travers d'une revue 
(North-West Newsletter)', d'intérêt plus général à laquelle elle participe 
activement. 
,Dès· 84-85, des accords avec des chaînes de grands magasins ont permis des 
débouchés d'une autre·envergure et contribuent ainsi à mieux faire connaître 
l'associètion et ses.producteurs. 
Si le label de Soil Association fut en vigueur durant ces années, depuis 
87, un logo irlandais a été créé et l'association s'autonomise actuellement 
de plus en plus par rapport à sa soeur anglaise. 
2. PRINCIPALES ASSOCIATIONS 
2.1. ASSOCIATIONS INTERPROFESSIONNELLES 
Aucune 
2.2. ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 
I.O.F.G.A. : -Fondée en 1982, elle représente à ce jour, l'unique associa-
tion de producteurs biologiques en Irlande. Ses références sont le cahier 
des charges anglais "Soil Association" qui devrait être adapté à 1 'Irlande 
dans un futur proche. Elle délivre un labal de garantie aux seuls produc-
teurs biologiques reconnus et contrôlés. 
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Près de 400 sympathisants dont 150 producteurs à temps plein et à temps 
partiel soutiennent cette association sans but lucratif (Charity) dont 
les seules ressources proviennent d'un travail de bénévolat, de cotisations 
et dons à l'association. 
11 groupes régionaux programment différentes activités et actions d'infor-
mation et de formation de producteurs et consommateurs. 
3. LEGISLATION ET ACTIONS OFFICIELLES 
3.1. LEGISLATION 
Il n'existe pas actuellement en Irlande de législation particulière en 
matière d'"agriculture biologique". La référence aux législations nationa-
les est d'application pour les produits biologiques, sans que ce terme 
ne soit défini de manière précise. 
JJ.lsqu 'à présent~ ce secteur ne suscitait pas un intérêt particulier de 
la part des autorités officielles. 
L'intérêt de la part des autorités officielles s'est révélée à partir des 
travaux relatifs à la proposition de directives européennes. 
Des contacts et des rencontres ont eu lieu et ont permis des échanges de 
vues entre les intéressés. 
Il n'y a donc pas de Logo officiel irlandais en cette matière, même si 
tant au ni veau conventionnel . que biologique, on essaye de développer une 
image de marque des produits irlandais. 
3. 2. ENCADRmŒNT -· VULGARISATION 
Au niveau irlandais, une structure officielle parastatale ACOT (Agence 
nationale) est chargée du secteur vulgarisation, formation des agriculteurs 
du pays·. A ce stade, un intérêt s'est manifesté en ce qui concerne 1 'agri-
culture biologique mais aucun technicien n'est désigné pour s'occuper des 
fermes en biologie. 
En réa li té, des contacts entre 1 'ACOT et 1' IOFGA sont en cours, de même 
avec le Ministère pour entrevoir de quelle manière un travail concret et 
au préalable, une formation spécifique en agriculture biologique, pourraient 
être donnés aux techniciens en premier lieu. 
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Dans la mesure où ce service, tout comme en Angleterre, devient partielle-
ment payant pour les prestations qu'il offre, on peut entrevoir une ouvertu-
re vers l'agriculture biologique comme nouveau secteur d'activité. 
Pour certaines personnes, l'intérêt se marque plus pour une question d'ordre 
économique (le marché, la demande des consommateurs) que pour une question 
agronomique. 
3.3. ENSEIGNEMENT - FORMATION PROFESSIONNELLE 
Un certain nombre de séances de formation ont vu le jour grâce à la collabo-
tion du. "National Government Youth Training Schemes". 
Elles donnent une information d'ordre général et plus particulièrement 
sur les thèmes de l'horticulture et du maraîchage. 
Au ni veau de 1 'enseignement, rien de particulier ni d'officiel n'est mis 
en route. Seules quelques initiatives privées naissent dans certains col-
lèges ou à 1 'Université ·de Dublin. Elles restent cependant à un niveau 
d'information élémentaire. 
3.4. RECHERCHE - EXPERIMENTATION 
Actuellement, la recherche officielle ne se préoccupe guère de l'agriculture 
biologique • 
. Aux dires de représentants du Ministère, les demandes précises ou les inter-
pellations de la part des mouvements de producteurs (agriculture biologique) 
ne sont pas assez présentes. 
Toutefois, quelques projets abordent partiellement certains thèmes qui 
se rapprochent de l'agriculture biol0gique. Ils sont présentés de manière 
synthétique en ~age 9. 
··Aucun programme à long terme ou entrevoyant une approche globale n'est 
en projet pour le moment. 
De même, aucune donnée économique fiable d'analyse d'exploitations n'est 
disponible. 
- 31 -
4. LABEL - CONTROLE 
Comme dit précédemment, rien d'officiel n'est organisé pour garantir les 
produits biologiques irlandais. 
Cette fonction est actuellement remplie par 1 'association de producteurs 
I.O.F.G.A. qui a mis en place un système de contrôle et qui délivre un 
label. Celui-ci vise, actuellement, les agriculteurs, les maraîchers et 
les éleveurs. 
Un des objectifs de l'association serait de l'étendre à d'autres interve-
nants de la filière (ex. fournisseurs de matières premières). 
4 .1. LES PRINCIPES DE CONTROLE 
Tout producteur désireux d'obtenir un label reçoit la visite d'un inspecteur 
désigné par l'association. 
L'enquête annuelle porte sur l'exploitation dans son ensemble et des données 
sont recueillies dans un formulaire d'enquête standard (qui est celui de 
la Soil Association anglaise pour le moment) qui aborde entre autres les 
p,oints suivants : 
situation de l'exploitation (environnement) 
historique et organisation des parcelles dans le passé 
fertilisation 
moyens de luttes (maladies, mauvaises herbes) 
système d'assolement et de rotation 
organisation des prairies 
système d'élevage 
mode d'alimentation du bétai~ 
conditions de vie du bétail 
soins vétérinaires 
conservation des produits agricoles 
.transformation des produits agricoles. 
L'enquêteur doit s'assurer que les techniques, ainsi que les matières pre-
mières utilisées soient en accord avec les directives du cahier des charges 
de l'association se rapportant à la spéculation envisagée. · 
Il peut également demander des analyses de sol, produits, s'il le juge 
utile. 
Des normes précises du cahier des charges délimitent par exemple la teneur 
en métaux lourds des fumiers, cf. tableau page suivante. 
Dans certains cas, un droit de regard sur la comptabilité des "intrants" 
est envisageable. 
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Normes en vigueur 
HEAVY METALS 
teneur maximale des métaux lourds dans les fumiers 
et composts. 
Heavy metal levels must not exceed: 
in soil in manures 
zinc 150 mg/kg 1000 mg/kg 
copper 50 400 
nickel 50 100 
cadmium 2 10 
lead . 100 250 
mercury 1 2 
Annual rates of addition of heavy metals to the soil by 
means of manure will also be subject to certain limits. 
Any analyses required will be at the applicant•s expense. 
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4. 2. L' ENQUETEUR 
L'enquêteur en Irlande est. souvent agriculteur. L'association compte 7 
enquêteurs ayant reçu une formation de la Soil Association (UK) qui opérait 
les contrôles auparavant. 
Depuis lors, le système est totalement irlandais à l'exception des documents 
de référence : 
le cahier des charges 
le formulaire d'enquête. 
En principe, la visite est annuelle mais si un contrôle de vérification 
s'avère utile, il est effectué. 
Des rencontres de travail régulières s'organisent au niveau des enquêteurs 
en vue d'une mise au point. 
4.3. LA PRISE DE DECISION 
,L' IOFGA a mis en place une commission "Label" composée de 
7 inspecteurs qui ont droit de vote 
membres de l'association (observateurs) 
un représentant de l'Association Officielle des Consommateurs Irlan-
dais (observaeur) 
un représentant du Ministère de l'Agriculture non encore désigné (ob-
servateur). 
Cette commission se réunit deux fois par an et statue sur les dossiers 
d'enquêtes présentés par l'(es) inspecteur(s) (2/3 des voix sont nécessai-
res). 
Un recours est accepté avec possibilité pour 1 'agriculteur de défendre 
son cas devant la commission. 
Des sanctions sont envisagées pour les producteurs qui frauderaient. 
··Par principe pour une exploitation en reconversion, on tolère qu'une partie 
de 1 'exploitation soit en biologie et une autre en conventionnel. Ceci 
doit cependant faire partie d'un processus évolutif qui amène le producteur 
à cultiver totalement en biologie après un certain temps (2 ans, la plupart 
du temps). 
Pour les années .ultérieures, suivant les cas, une enquête systématique 
peut être demandée par la Commission de l'IOFGA ou alors un renouvellement 
d'office, sur base de données écrites, est de rigueur. 
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4 .4. LES LABELS OBTENUS 
Tout producteur ayant satisfait aux exigences de l'enquête se voit autorisé 
à ~tiliser (pour une année renouvelable) le label ci-dessous pour des pro-
duits précis : 
Irish symbol of Organic 
Ouality. 
Pour le· producteur en reconversion, aucun logo n'est utilisé en Irlande 
et seule la terminologie "En reconversion" est autorisée. 
Dans chacun des cas, le producteur signe un contrat d'engagement avec l'as-
sociation qui spécifie le respect du principe de travail suivant les techni-
ques agrobiologiques et conformément au cahier des charges. 
En général, en ce qui concerne la promotion des produits sous label, un 
emballage distinctif est proposé aux producteurs (image de marque commune) • 
. Des listes de producteurs ne sont pas distribuées systématiquement au public 
bien qu'une meilleure information sur les procédures des garanties soit 
en préparation pour rendre le système plus transparent. 
4. 5. UN LABEL EUROPEEN ? 
L'association semble favorable à l'idée d'une référence législative commune 
pour permettre les échanges sur base d'une équivalence des garanties données 
aux consommateurs. 
Pour cette référence, le niveau d'exigences (respect du cahier des charges 
··et contrôles) est très élevé pour permettre un développement réel de l'agri-
culture biologique. · 
Une reconnaissance nationale préalable, des actions de promotion et d'aide 
devraient accompagner cette évolution. 
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4. 6. ORGANIGRAI'IŒ GENERAL 
Sché~tiquement présenté, le label se résume comme suit 
Le producteur demande ~ 
un label en connais- --------------------1 
sance de cause 
1 Association 1 
Commission-enquête 
1 Laboratoire 
L'inspecteur visite 
l'exploitation et 
fait son enquête 
de terrain 
Présentation du dossier 
à la commission 
pour décision 
;":1 Analyse 
éventuelle 
~ .... 
. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ) 
Autorisation 
d'utiliser 
le Label 
• 36 • 
Seule la terminologie 
en reconversion 
est autorisée 
5. RECHERCHE - EXPERIMENTATION 
S .1-. SrnJATION ACTUELLE 
La recherche officielle a rapidement été abordée en page 31. 
Voici ci-dessous une synthèse des sujets abordés par cette recherche of-
ficielle. Globalement, ils restent très embryonnaires. 
Du côté de l'association, des essais ont été effectués sur le terrain mais 
ils restent eux-aussi très modestes. 
IRISH RESEARCH ANDDEVELOPMENTIN ORGANIC AGRICULTURE 1987 (Source : IOFGA) 
~---~------~~~~-~------------~~-~-~----~---~~------~~----
INSTITUTION 
KIDALTON AG.COLLEGE 
XINSEALY RESEARCH 
CENTER 
CONTACT PERSON(S) 
John MAC Namara or 
Leo Doyle (Hortic.) 
(051) - 43105 
Marie Prendeville 
(01) - 460644 
DESCRIPTION OF RESEARCH 
Stockless, organic, four course 
arable rotation planned to start 
1988 season. Meanwhile area allo-
cated is being grassed down. 
Proposed rotation. 
Year ( 1) Spring wheat) oil radish 
Year (2) Potatoes 
Year (3) Winter oats > Phacelia 
Year (4) Spring beans) mustard 
Ongoing comparative lettuce trial 
"organic", "chemical" end mixed 
plots under polythene to look for 
nutritional and yield differences. 
Also looking at residues of nitra-
tes and biocide • 
.. ~~-~---------~------------~~~~~~-----~~-----~~~~-------~-------~----------------~ 
WARRENSTOWN AG. 
COLLEGE 
Marcus Mc Cabe or 
Brott1er 0' Ha ra 
(01) 259342 
No firm proposais but Brother 
O'Hara more than interested in 
setting up an organic school. 
~~~---------~-~---~~---~~-~-------------~---------~----------------------------OAK PARK 
RESEARCH CENTRE 
Tom Thomas 
(O!S03) - 31425 
Work on claver and grass mixes as 
a substitute for bag nitrogen. 
----~-~-----~~-~-~--~-~-----------~~----------~~-~--~~---------------~~----------
U.C. COLLEGE 
DUBLIN 
GREENMOUNT 
AG. COLLEGE (N.I.) 
Owen Doyle 
Prof. Jim Morgan 
(01) - 693244 
Adrian Saunders 
(08494) - 25169 
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Area allocated for a demonstra-
tion organic section (perhaps to 
become an Irish centre for orga-
nic gardening open to the public). 
Work on organic potato growing 
last year. 
5. 2. LA RBCHERCHE A DEVELOPPER DANS LE FUTUR ? 
Pour l'association IOFGA, les recherches en agriculture biologique devraient 
entre autres porter sur 1 'adaptation de certaines techniques (agriculture 
biologique) utilisées sur le continent mais qui faute d'un climat identique, 
ne s'appliquent pas facilement en Irlande. 
Les points de repères seraient : 
Recherche sur les rotations des cultures en tenant compte des dif-
ficultés "locales" pour bien réussir les légumineuses. 
Recherche sur les mélanges fourragers, systèmes d'alimentation du 
bétail plus autonomes. · 
Recherche sur les problèmes de maladies du bétail (en particulier 
moutons). 
Recherches de nouvelles approches vétérinaires. 
Moyens de lutte contre les mauvaises herbes. 
6. ENSEIGNEMENT - FORMATION 
Au niveau officiel peu de choses sont en cours. 
Au niveau de la profession, IOFGA organise régulièrement 
des visites de fermes pour ses membres au niveau régional 
des réunions et conférenes 
un congrès annuel à caractère plus scientifique. 
Globalement,· on peut dire que ce secteur devrait pouvoir se développer 
beaucoup plus efficacement. Le problème réside dans le fait qu'il manque 
de personnel qualifié et de structures établies pour 1 'organiser. Les 
producteurs, en général, soulèvent cette carence importante. 
7. ENCADRJIŒNT - DEVELOPPFJŒNT 
Au niveau officiel, rien n'est mis en place. 
Au niveau de la profession, ce travail se fait plus ou moins entre les 
producteurs eux-mêmes, dans le cadre des groupes locaux et des expériences 
de chacun. 
Il· n'y a pas à proprement parler, une personne ou un service établi dans 
ce but, ceci essentiellement par manque de moyens. 
- 38 -
Des contacts réguliers avec Elm Farm Research Center en UK contribuent 
toutefois à soutenir cette action "volontariste". 
Sur ce point également, les producteurs souhaiteraient ~tre soutenus et 
tout particulièrement durant la phase de reconversion. 
B. MATIERES PREMIERES - FOURNISSEURS 
Il n'existe pas en Irlande de fournisseurs spécialisés en produits pour 
la culture biologique. Chaque vendeur peut parfois proposer dans sa gamme, 
1 'un ou 1 'autre produit autorisé en agriculture biologique mais ce secteur 
n'est pas encore très important pour eux. 
Au niveau de 1 'association, elle entrevoit la possibilité de mettre en 
place un label "fournisseur" qui permettrait de mieux conseiller le produc-
teur dans ses achats et d'envisager des achats groupés. Aujourd'hui, seule 
une liste répertorie 150 firmes comme points de contact • 
Une remarque spécifique à l'Irlande pour des raisons de sécurité nationale, 
,le Nitrate du Chili est interdit et donc impossible à trouver. 
En règle générale, les producteurs se plaignent du coût des matières pre-
mières (surtout les fertilisants) et de la difficulté de trouver des semen-
ces non traitées. Il semble que ces problèmes proviennent en partie de 
la faible demande (relative) sur le marché. 
9. PRODUCTIONS 
··La majorité des producteurs irlandais travaillent selon les grandes lignes 
de la méthode organique-biologique. Un très faible nombre s'orienterait en 
Biodynamie bien que cette méthode soit apparemment plus difficile à mettre 
·en application en raison des conditions climatiques défavorables du pays. 
Les principes de base qui régissent 1' agrobiologie en Irlande sont ceux 
développés dans le cahier des charges de la Soil Association (version juin 
87) repris et comparés dans le document de synthèse. 
Dans cette partie, nous avons retenu des données relatives à la production 
biologique sous label, plus faciles à recenser, bien que dures à obtenir 
avec précision. 
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9.1. SUPERFICIES 
D'après l'IOFGA, près de 1.300 ha sont sous culture biologique dont environ 
80 ha, en maraîchage, 1.090 ha en prairies et un faible pourcentage consacré 
à des céréales (panifiables : ± 10 %, soit 130 ha) (Données 1987) 
9.2. EXPLOITATIONS 
Des 150 producteurs, membres, répertoriés à 1' IOFGA, on peut considérer 
qu'environ une quarantaine de maraîchers et une quinzaine de fermiers cons-
tituent le groupe professionnel de base de l'association. 
Si l'on se réfère aux exploitations avec label, depuis 85, on a vu la pro-
gression suivante : 
Exploitations ~ous 
label biologique 
1985 
8 
Exploitations en reconversion 
LOCALISATION DES EXPLOITATION SOUS LABEL ~ 
OCEAN 
ATLANTIQUE.·'~:::· 
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1986 1987 
21 37 
15 
.. :··· 
Remarques : 
un pôle important de mara!chers se situe autour de Dublin et de Cork 
(exploitations sous tunnel). 
à Tipperary se situe le plus important producteur de cérales. 
9.3. PRINCIPALES PRODUCTIONS (sous label) 
Les principales productions agricoles avec label que l'on trouve en Irlande 
se résument à 
produits frais maraîchers : 
Légumes de plein air (pommes de terre, oignons, carottes, salades, 
choux, ••• ) 
• Légumes sous tunnels (concombres, tomates, poivrons, haricots, ••• ) 
Céréales (faible quantité, en partie exportées) : froment, seigle. 
Autres : 
• champignons (en partie exportés) 
• plantes médicinales 
Produits transformés : 
• pain 
• produits laitiers (fromage, y~o~rt). 
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AGRICULTURE BIOLOOIQUE én IRLANDE 
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9.4. FREINS A LA PRODUCTION 
D'après l'association, un ensemble d'éléments tant techniques, qu'économi-
ques ou commerciaux subsistent et nécessiteraient une prise en considération 
plus exhaustive et des moyens pour les solutionnèr. 
9.4.1. LES PROBLEMES DE SPECULATIONS 
Elevage : 
Beaucoup de fermes irlandaises sont des fermes mixtes. Ce peut être un 
avantage en agriculture biologique mais des problèmes de santé du bétail 
{parasitisme interne, externe) doivent encore être résolus. Les solutions 
vétérinaires compatibles avec ces techniques sont à rechercher. 
En alimentation du bétail, on cherche à devenir autonome au sein de l'ex-
ploitation mais une bonne gestion des rotations et du choix fourrager reste 
à améliorer. 
La valorisation des produits de l'élevage est actuellement assez difficile. 
Le réseau commercial encore trop jeune offre peu de possibilités. Pour 
beaucoup, l'écoulement passe par le circuit conventionnel sans valeur ajou-
tée réelle. 
Des possibilités pourraient surgir via les grandes surfaces. Une expérience 
est d'ailleurs en cours avec de la viande de mouton. 
Produits laitiers 
Techniquement, cette spéculation ne pose pas trop de problèmes. C'est 
également en ce qui concerne la valorisation des produits que la situation 
semble plus difficile. 
Yaourt, fromages, etc. se vendent souvent suivant un circuit court mais 
le marché n'est pas organisé. 
Arboriculture : 
Les surfaces en biologie restent très restreintes (pommiers essentiellement). 
Les producteurs songent plutôt à la production de petits fruits : fraises, 
framboises. 
Techniquement parlant, certains problèmes phytopathologiques (maladies 
fongiques) restent à solutionner. 
Maraîchage 
Sans doute la spéculation qui à l'heure actuelle est, par rapport aux autres, 
la mieux organisée. Du moins, elle procure des débouchés intéressants 
aux producteurs. 
Un grand nombre d'entre-eux produisent sous tunnels (froids). 
Du point de vue technique, des problèmes de contrôle des mauvaises herbes 
persistent et monopolisent trop de main-d'oeuvre. Des solutions mécaniques, 
thermiques devraient pouvoir être recherchées • 
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L'éventail des produits, la régularité dans le temps sont toutefois des 
problèmes qui restent à résoudre. 
Il est fort probable que si la demande en produits s'accrott, l'importatioH 
de fruits et légumes paliers aux manques. 
D'a près 1 'IOFGA, la valeur marchande dP ce secteur reprl,sent P. que 1 q Uf-'R 
400.000 livres par an (marché intérieur). 
Céréales, grandes cultures : 
Très peu de surface est actuellement consacrée aux céréales (froment, sei-
gle) en biologie. 
Quelques fermes seulement en produisent, l'une d'entre-elles les exportent, 
les autres les transforment en farine ou en pain. 
L'écoulement, 1 'organisation du marché sont quasi inexistants et ont donc 
peu d'échos. 
Techniquement parlant, le contrôle des mauvaises herbes, l'intégration 
dans de bonnes rotations, une fertilisation organique azotée adéquate, 
restent des sujets d'actualité. 
9.4.2. LA RECONVERSION 
Depuis 86-87, le processus de reconversion semble intéresser de plus en 
plus de producteurs en Irlande. 
Il est conçu comme évolutif, souvent terrain par terrain et doit poursuivre 
un objectif de reconversion totale de l'exploitation. 
Dans l'état actuel des choses, cette démarche se heurte à des difficultés 
réelles mises en évidence dans le document de synthèse : 
D'abord, cette reconversion nécessite une prise en compte de l'exploi-
tation suivant d'autres conceptions d'organisation et ~e gestion. 
Le démarrage d'un assolement différent, des rotations prévoyant des 
cultures pas toujours intéressantes économiquement peuvent participer 
à déséquilibrer l'économie de l'exploitation durant cette phase. 
De plus, un manque d'encadrement, de suivi régulier, de références 
technico-économiques posent des probl~mes. 
L'écoulement des produits, le marché à t:;rouver souvent soi-Qlême et 
de plus mal structuré, contribuent à handicaper le producteur. 
Tout ceci pour dire qu'en fait pour l'IOFGA, une attention toute partic~liè­
re devrait ppuvoir être donnée lors 4~ cet~e phase. 
Elle le pourrait~sous forme d'aide à l'engagement de technicie~~. ge forma-
teurs sur une base à long terme. Cela permettrait d'acquérir une expérience 
spécifique irlandaise et donc, plus adaptée. La recherche pouvant également 
contribuer à de mieux en mieux aborder ce processus. 
Pour le moment, cette reconversion se fait uniquement grâce à 1 'entraide 
entre producteurs mais elle est insuffisante et limitée dans son effort. 
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10. TRANSFORMATEURS 
11 n'existe pas à proprement parlé d'entreprises spécialisées dans la trans-
formation de produits biologiques sous label. 
Les seuls cas que 1 'on peut trouver sur le marché correspondent plus à 
une transformation à l'échelle de la ferme (farine, pain, beurre). 
Le cahier des charges donne des indications, lignes directrices pour un 
certain nombre de produits susceptibles d'être transformés. 
Ce marché, avec garantie d'origine biologique, est donc très peu important 
pour le moment. 
Il faut toutefois remarquer sur le secteur de l'alimentation saine (Health 
food) est quant à lui très présent sur le marché. 
Plusieurs entreprises privées, 5 principales, à la fois grossistes-transfor-
mateurs, proposent une gamme de produits (surtout des produits secs : céréa-
les, flocons, muesli, ••• ) mais sans label biologique. Le marché irlandais 
serait d'après l'une d'elle, estimé à 8 millions de livres par an. 
L'intérêt des Irlandais pour des produits garantis biologiques pourrait 
être réel mais l'approvisionnement possible en matières premières est insuf-
fisant et l'importation trop onéreuse dans le contexte actuel. 
11. GROSSISTES 
Tout comme les transformateurs, il n'existe pas actuellement de grossistes 
spécialisés en produits biologiques. Ceux qui existent sont plus orientés, 
vers le marché de 1 'alimentation saine et distribuent . occasionnellement 
des produits biologiques (surplus de produits frais). 
Lors de l'organisation des producteurs biologiques, des tentatives avaient 
été faites pour les produits maralchers provenant des· régions de Cork et 
Dublin. 
Cependant, les producteurs ont préféré prendre en charge ce travail afin 
de mieux valoriser eux-mêmes leurs produits. 
Des coopératives encore officieuses se sont défi.nies ces tâches et entendent 
éviter ainsi un intermédiaire de plus. 
12. ECHANGES COMMERCIAUX INTERNATIONAUX 
Le marché de l'import-export de produits biologiques semble quasi inexistant. 
Seules quelques céréales seraient exportées vers l'Allemagne mais à l'ini-
tiative d'une exploitation seulement. 
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En importation, des quantités m1n1mes proviendraient d'Angleterre (farine, 
céréales, lait de soja) et d'Espagne sporadiquement (noisettes). 
Il apparai t que 1' Irlande et tout particulièrement 1 'Irlande "biologique" 
pourraient trouver des débouchés non négligeables pour ses produits mais 
à ce stade, cela nous semble encore peu probable (production insuffisante). 
Ce sont plutôt des importations plus importantes qui pourraient s'opérer 
du fait du développement de la vente de produits biologiques dans les gran-
des surfaces (produits finis) et de la gamme plus étendue et peut-être 
plus régulière au long de 1 'année que peuvent proposer des exportateurs 
du continent. 
Il apparaît que seuls les produits labellisés et contrôlés, se référant 
à une équivalence irlandais, pourraient être importés. 
13. DISTRIBUTION - COMMERCIALISATION 
L'écoulement des produits biologiques semble s'opérer de différentes maniè-
res 
Vente directe par les producteurs qui livrent des magasins, des restau-
rants, le plus souvent situés en milieu urbain. 
Vente lors de marchés hebdomadaires. 
Vente aux grandes surfaces. C'est la formule qu'à mise en place un 
groupe de producteurs des régions de Dublin, Cork et Sligo (principales 
villes du pays) et 7 supermarkets des chaînes Superquin et Quinns-
worth. 
Elle concerne toutefois essentiellement les produits frais maraîchers. 
L'expérience semble concluante et représente un potentiel important 
pour les producteurs car elle est en progression. Le tout pour la . 
profession sera de pouvoir répondre et à la régularité de 1 'approvi-
sionnement et à la gamme de produits souhaités. 
Quant aux prix demandés aux consommateurs, ils dépasseraient en moyen-
ne d'environ 10 à 20% les prix des produits conventionnels équivalents. 
L'IOFGA a voulu mettre en valeur ses produits sous label et a proposé aux 
producteurs un certain nombre d'emballages distinctifs permettant aux con-
sommateurs de mieux les reconnaître. 
14. CONSOMMATION - DEMANDE 
Le marché de l'alimentation naturelle ou saine est présent depuis une quin-
zaine d'années. Actuellement, aux dires de responsables de grandes surfaces, 
les consommateurs s'intéressent de plus en plus à l'origine, la composition, 
le mode de production des biens qu'ils achètent. 
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l.'n~riualtut•' hioloMlquc- peut. J'ÔpontlrC' 1\ ces m~pirulJorw dibt.bllquc.•H mai:-; 
va plus loin en garantisant un mode original de production. · 
Peu d'études représentatives ont été effectuées sur cette notion de demande. 
Seules quelques données relatives et récoltées lors de sondages ponctuels 
donnent une idée sur l'attitude et les intentions de certains consommateurs 
(cf. tableau ci-dessous). 
~~g~§E~-!~!E~-~-~~~!!~-~~E~~~-~~-~-!~Q_E~~~~~~~~-!~~~~~-~~-~!!f~~~~!~-8~~~E~~ 
socio-culturels 
Tho se concerned about conventional farm produce 61.5 % 
Tho se aware of the term "organic" 60.7 % 
Tho se interested in using organic produce 58.2 % 
Th ose who \\'Ould buy organic produce in the future 53.3 % 
Disposition to pay a 25 % premium 48.3 % 
Disposition to pay a 50 % premium 6.0 % 
Source ~k Ca be 1986 
- 47 -
15. CONCLUSION 
L'agriculture biologique en Irlande est encore peu développée (environ 
1.300 ha - 52 producteurs sous label) mais elle a progressé très rapidement 
en 3 - 4 années surtout du fait d'un écoulement rendu possible pour la 
grande distribution (dans le domaine des produits maraîchers). 
C'est sans doute une caractéristique spécifique au pays, que l'on retrouve 
également en Angleterre mais rarement ailleurs. 
Elle s'insère toutefois dans un courant commercial où elle cohabite avec 
des produits de 1' "alimentation complète et saine" sans référence à la 
biologie. 
Globalement cependant, l'écho et l'intérêt du consommateur va grandissant. 
L'absence de reconnaissance et d'actions officielles dans le passé n'a 
certes pas favorisé son développement mais des pistes semblent s'ouvrir 
et vouloir situer le produit biologique à un niveau qualitatif, représenta-
tif du système de contrôle, de référence au cahier des charges mis en place 
par les producteurs. 
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1. CONTEXTE HISTORIQUE 
L'agriculture biologique en Italie peut être considérée comme encore assez 
jeune, même si un début d'embryon d'agriculture biodynamique existait 
déjà après guerre. 
Sans connaître le développement de l'Europe du Nord, l'intérêt pour l'ali-
mentation "naturelle" s'est manifesté en Italie il y a une vingtaine d'an-
nées. Dans les expressions usuelles de la langue, des termes comme "genui-
no" ou "casereccio" en sont des exemples courants. 
Ce n'est que début des années 70 que différentes activités et associations 
ont vu le jour. 
Certaines abordaient des domaines comme le végétarisme, 1 'hygiènisme ou 
l'eubiotique, d'autres se vouaient plus à l'environnement, d'autres enfin 
s'intéressaient à l'agriculture et l'écologie. 
A cette époque, deux associations pouvaient être considérées comme prônant 
1 'agriculture biologique et biodynamiste, respectivement Suolo et Salute 
(Turin) plus régionale et l'association d'agriculture biodynamique (Milan) 
très liée à l'association-mère allemande et ayant une représentativité 
au niveau national plus marquée. Ces associations furent quasi les seules 
en scène jusqu'au début des années 80. 
Un marché extérieur grandissait et des possibilités d'exportations s' af-
firmèrent. Ce contexte fut favorable à une approche commerciale plus 
sui vie surtout de la part d'un petit nombre de firmes spécialisées mais 
aussi de la part du mouvement des coopératives très présent en Italie. 
Ces dernières développent à la fois des activités de production mais aussi 
de commercialisation. 
En Sicile naissait également en 1977-80 une structure regroupant des pro-
ducteurs d'agrumes qui valorisent toujours actuellement leurs produits 
au travers d'une société (G.A.S.) 
Les années 80 virent la création de nombreuses associations et groupements 
reg1onaux souvent appelés Consorzio ou Coordinamento, qui regroupent sou-
vent soit séparément, soit ensemble des techniciens, producteurs et consom-
.mateurs. Chacune d'entre-elles développent une image particulière mais 
globalement orientée vers l'agriculture biologique. 
A 1' initiative d'une revue (AAM Terra Nuova) et ensui te par leur propre 
dynamique, un certain nombre d'associations recherchèrent à se regrouper 
au ni veau national au sein d'un groupe informel de travail "Cos' è biolo-
gico". 
Celui-ci veille à se donner une référence commt1ne en ce qui concerne un 
cahier des charges de l'agriculture biologique. Actuellement, ce mouvement 
se structure bien que toutes les associations nationales ne soient pas 
partie prenante. 
Dans ce contexte de prolifération d'associations, d'ailleurs toujours 
en mouvement, un intérêt politique régional se manifesta début de l'année 
86. Il n'est pas toujours nécessairement lié à une collaboration avec 
les associations et est essentiellement l'oeuvre de deux sensibilités 
politiques (Démocratie Prolétarienne, Liste des Verts). C'est à ce stade 
de débat public que se situe actuellement l'agriculture biologique en 
Italie. Le projet de législation européenne amenant, semble-t-il à une 
prise en considération d'une coordination nationale indispensable. 
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2. PRINCIPALES ASSOCIATIONS 
2.1. ASSOCIATIONS INTERPROFESSIONNELLES 
Aucune 
2.2. ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 
PRINCIPALES ASSOCIATIONS DECERNANT UN LABEL 
2.2.1. ASSOCIATION POUR L'AGRICULTURE BIODYNAMIQUE 
Créée dans les années 47, cette association n'a réellement démarré son 
travail que dans les années 70. Avec l'aide de l'association allemande, 
elle a mis en place des groupes régionaux de producteurs (17 actuellement) 
et propose différents services et activités : 
formation, encadrement (au niveau national et régional); 
conférences, information large publuc; 
organisation d'un congrès annuel; 
mise en place d'un groupe de travail par thème. 
Avec la ligue Demet er (ni veau commercial) en cons ti tut ion, elle décerne 
également des labels aux producteurs et transformateurs. 
Au niveau publication, elle diffuse ses écrits via les éditions anthroposo-
phiques et participe à un journal indépendant de ses structures mais orien-
té vers l'agriculture biodynamique "Terra biodynamica" tirant à 2.500 
exemplaires. 
Sur les 1.200 membres qu'elle compte, environ 220 sont producteurs. 
2.2.2. ASSOCIATION SUOLO E SALUTE 
Créée en 1969, cette association s'est intéressée à 1 'écologie au ~ 
large et à l'agriculture biologique en particulier. 
Elle compte près de 1.200 membres sympathisants dont 1/3 plus motivé par 
l'agriculture et le jardinage biologiques. 
Elle a durant de nombreuses années développé une information large public 
et organisé différentes activités liées à l'agriculture biologique (confé-
rences, visites, séminaires, publication d'un journal trimestriel, de 
documents techniques, ••• ). 
Dans sa structure actuelle, elle développe en son sein différents groupes 
de travail dont celui de la labellisation. A ce sujet, elle décerne des 
labels à des producteurs depuis fin 70 localisés également dans d'autres 
régions que la sienne (Piemonte, Toscana, Marche, Puglia, Lazio, Lombardie). 
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2.2.3. BIOAGRICOOP 
Créée en 1984 par une groupe d'étudiants, de techniciens et de chercheurs 
de la région de Bologne, cette coopérative s'est orientée très rapidement 
vers des problèmes liés à l'environnement au sens large et à l'agriculture 
biologique en particulier. 
Elle développe depuis lors de nombreuses activités et services en rapport 
avec l'agriculture biologique. 
Trois pôles caractérisent son activité : 
la formation; 
les études plus spécifiques en technologie appliquée; 
les contrôles et la certification de produits biologiques. 
A propos de cette dernière, son action s'étend au-delà de sa région natale 
(Emilia-Romagna, Marche, Lazio, Sicile) et est également impliquée dans 
une expérience de vente en grandes surfaces coopératives. 
Au niveau national, elle participe au groupe de travail (Cos'è biologica) 
dont elle assure le secrétariat et se réfère à ce cahier des charges proche 
des lignes directrices d'IFOAM. 
Enfin, elle collabore à des périodiques et réalise quelques publications 
techniques personnelles ou de traductions d'articles étrangers. 
2.2.4. AUTRES 
Comme nous le disions dans 1 'introduction, à côté de ces associations, 
se sont créés depuis le début des années 80 et encore maintenant, des 
groupes à caractère plus régional. Nous les présenterons de manière syn-
thétique dans les tableaux ci-après. 
Certains sont plus importants que d'autres ou mieux structurés. Seulement, 
à ce stade, nous nous limiterons à leur identification sommaire. 
Par la même occasion et afin d'avoir une vision plus régionale, nous inclu-
rons les associations déjà décrites et les groupes régionaux de l'associa-
tion biodynamique. 
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3. LEGISLATION ET ACTION OFFICIELLE 
L'intérêt pour l'agriculture biologique en Italie est très récent. Certai-
nes initiatives isolées existaient certes au ni veau régional mais sans 
grande implication. 
3.1. LEGISLATION 
Au niveau régional, un intérêt grandissant a vue le jour durant 1 'année 
86, même si certaines ébauches existaient déjà en 84 (régionales et natio-
nales). Plusieurs régions ont ainsi déposé des projets de loi désirant 
promouvoir l'agriculture biologique dans son ensemble (voir liste ci-après). 
Ils sont l'oeuvre de groupes politiques précis. Aucune décision n'a cepen-
dant été prise à ce jour. 
Actuellement, le projet de directive européenne relance 1 'intérêt mais 
la concertation nationale n'est qu'à ses débuts. Les législations natio-
nales sont donc de rigueur pour les produits biologiques. Cette termino-
logie n'est d'ailleurs pas acceptée en tant que telle ! 
3.2. ENCADREMENT - VULGARISATION OFFICIELLE 
L'encadrement en Italie n'est encore guère développé en général. Pour 
ce qui touche à l'agriculture biologique, quelques rares techniciens régio-
naux s'y intéressent ci et là mais souvent à titre privé. 
Il se pourrait que des régions aient des initiatives dans ce sens mais 
rien de précis n'est établi (à mettre en relation avec la directive socio-
structurelle CEE 279/79 sur l'encadrement en Italie). 
3.3. ENSEIGNEMENT - FORMATION OFFICIELLE 
De manière générale on peut affirmer que rien d'officiel n'est organisé 
en la matière. Quelques cours sont donnés à titre d'information générale 
dans l'une ou l'autre école ou université. 
Parfois, dans le cadre de la formation professionnelle, des modules sont 
consacrés à 1 'agriculture biologique mais ils n'en sont pas 1' essence-
même. 
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Regi one 
Ptemonte 
Ltguria 
Lombardia 
Veneto 
Em:ha R. 
Toscar.a 
w.arche 
Umbria 
laZIO 
Fnuli 
Projets de législations régionales 
SCHEDA GUIDA DELLE PROPOSTE Dl LEGGE REGJONALJ 
SULL'AGRJCOLTURA BIOLOGICA 
Gruppo politico Titolo della proposta Data di 
proponente di legge presentazione 
Democrazia Proletana Norme per la regolamentaztone. 9., 2.86 
promozione, e valorizzazione dei 
prodoru agricoh biologici e per la 
ricerca, spenmentazione, dtvulga· 
Zione e sviluppo delie tecniche agn· 
cole biologiche 
Demoaazia Proletaria Norme per la promozione e l'ineerr , 3.3.86 
Lista Verde tlvazione deU'agricoltura biologica 
Democrazia Proletaria Agrieoltura biologica 24 6.86 
Lista Verde (uguale al Piemonte) , 8. 9 86 
Democrazia Proletana Norme perla tut ela e valorizzazto· 1 1 7 1 O. S 6 
ne delie aziende che utihzzano tee· 
ntche agricole blologiche e delle 
aziende che utihzzano tecniche di 
trasformazione biologica dei 
prodotti. 
üsta Verde (uguale al Plemonte) successiva alla 
raccolta d) firme 
(proposta d Ji~ia 
tJva popolare] 
Lista Verde (uguale al Piemonte) , 7. 7.86 
Democrazia Proletaria in fase di elabo 
-
razione 
Lista Verde ir. fase dt elabo 
-
~1ione 
Partite Comunis~a in fase d: elabo 
- razione 
üsta Verde Norme per la regolamentezione. 20.10.86 
promozione e valorizzazione dei 
prodotti agricob biologid e delle re-
lative tecn1che di coltivazione bio· 
logica 
Democrazia Proletaria Norme recanti Jo svûuppo delle 20.11.86 
aziende che utilizzano tecniche 
agricole biologiche e deDe aziende 
che trasformano biologicamente i 
prodoni. 
MovJmento friuh Norme perla agncoltura bJol~>g~ca 5. 7.86 
Source Demetra - Septembre 87 
- 68 -
3.4. RECHERCHE - EXPERIMENTATION OFFICIELLE 
Il n'y a â proprement oarlerpas de recherche pr~cise en agriculture biolo-
gique en Italie. · 
Certaines universit~s, dans le cadre d'un programme plus large, se sont 
intéressées à des points précis, comme la lutte biologique (Uni ver si t~ 
de Bologne, Catania, Padova .•. ), la fertilisation organique, des systèmes 
comparatifs production conventionnelle/organique (Universit~ de Pisa ••• ). 
Dans le cadre de m~moires d'~tudiants, certaines approches de la question 
sont trait~es mais souvent de manière générale. 
4. LABEL - CONTROLE 
Au niveau officiel, rien n'est mis en place en ce qui concerne la recon-
naissance ni la labellisation des produits biologiques. Ce sont donc 
les associations qui ont entamé ce travail à un niveau officieux et qui 
développent chacune une marque ou un label de qualité destiné à informer 
le consommateur. 
Les contraintes et exigences des pays importateurs de produits biologiques 
italiens sont en cette matière très claires. Au niveau national ~gale~ent, 
les consommateurs revendiquent à juste titre des références pour des pro-
duits garantis biologiques. 
Les associations italiennes sui vent en général les grandes tendances des 
principes de l'agriculture biologique et de ses garanties. 
4 .1 • LE CAHIER DES CHARGES 
A part le cahier des charges des agriculteurs biodynamistes, commun â 
chaque pays et défini à partir des r~férences allemandes, les autres asso-
ciations ont d~fini un premier cahier des charges, à prétentions nationales 
vers 1985. Il d~finit les normes italiennes d'agriculture biologique 
pour les produits vég~taux. En g~néral, il se base sur la m~thode de 
culture qui interdit l'utilisation d'engrais chimiques de synthèse et 
pesticides de synthèse et émet quelques réserves quant à 1 'utilisation 
de certains matériaux (serre-tunnel) et v~gétaux qui sont d'origine cultu~ 
rale chimique. 
Ce cahier des charges national, fruit uniquement d'un certain nombre d'as-
sociations, est actuellement en r~vision et devrait ~gaiement être complé-
té en ce qui concerne la production animale et la transformation. 
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En général, toutes les associations, telle Suolo e Salute, se référent 
aux lignes directrices IFOAM (productions biologiques) mais peut-être 
parfois d'une manière plus théorique que pratique. Néanmoins, ce travail 
national en cours d'approfondissement mènera sans aucun doute à des normes 
plus clarifiées et communes à tous. 
Dans le cas de la transformation, les firmes qui opèrent dans ce secteur,. 
font en général appel à des enquêteurs étrangers se référant à des cahiers 
des charges reconnus par les associations biologiques européennes (telles 
Nature et Progrès France ou VSBLO en Suisse). Leurs produits visent essen-
tiellement l'exportation. 
Il en est de même pour certains produits transformés de 1 'agriculture 
biodynamique qui se réfère à Demeter. 
4. 2 • LES PRINCIPES DE CONTROLE 
En général, pour la plupart des associations, le contrôle, en principe 
annuel, s'effectue sur base d'une visite de l'exploitation et des terrains. 
Suivant les associations, un questionnaire d'enquête, d'un niveau variable, 
accompagne cette démarche et analyse l'exploitation dans son ensemble 
(environnement, pratiques agricoles, méthodes de cul ture). L'exploitant 
demandant un label le fait pour des produits précis, le contrôle se conçoit 
lui, comme une analyse d'un tout. 
Pour certaines associations, ce contrôle s'accompagne d'analyses à la 
fois des sols et des productions. Elles concernent la plupart du temps 
des recherches sur des pesticides, parfois de teneurs en nitrates dans 
les productions. Seulement, ce n'est pas une pratique systématique (pro-
blème de coût) et qui est faite suivant l'appréciation de l'inspecteur. 
Il faut toutefois remarquer que certaines certifications émanent parfois 
de bureaux techniques ou groupes di vers, parfois même de laboratoires 
d'Uni ver si tés sans que 1 'on sache toujours très bien sur quelles base 
ce contrôle a été effectué et comment il se réalise. 
De même, certaines grosses coopératives et entreprises s'auto-définissent 
elles-mêmes en se référant à l'un ou l'autre technicien ou lignes directri-
ces du cahier des charges~ 
Sans préjuger du sérieux de leur travail, cela montre cependant la nécessi-
té d'un travail global et national. 
4. 3. LES ENQUETEURS 
Suivant les association3, les enquêteurs sont soit techniciens (agronomes) 
soit agriculteurs. 
Certains sont souvent amenés à avoir un rôle double : enquêteurs à certains 
moments, conseillers à d'autres. 
En général, ce travail d'enquête est payant et globalisé dans le prix 
demandé pour 1 'obtention de cette certification. Chez les biodynamistes, 
ceci correspond à un pourcentage (sur les ventes) payé à la Ligue Demeter. 
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4.4. LA PRISE DE DECISION 
En général, après enquête, l'inspecteur s'en réfère : 
soit à un comité de l'association avec lequel la décision est prise; 
soit à sa propre décision; 
soit dans le cas des biodynamistes à la Ligue Demeter et au groupement 
régional avec lequel ils participent à la décision. 
Dans de nombreux cas, un contrat lie le producteur qui s'engage à suivre 
le cahier des charges de la cul ture biologique et 1 'association qui lui 
délivre un label pour des productions précises. D'autres modalités complè-
tent les droits et devoirs de chacun des parties. 
4. 5. LES LABELS OCTROYES 
Il semble que pour une majorité d'associations, le label est décerné pour 
des produits reconnus comme répondant aux critères biologiques. 
Pour la reconversion, l'association biodynamiste prévoit le label "Biodyn", 
les autres mentionnent uniquement la reconversion (cette période peut 
aller de 1 à 3-4 ans, suivant les cas). 
On trouvera ci-après les principaux labels du marché italien. 
Comme nous le précisions jéjà auparavant, certaines entreprises s' adjoi-
gnent des contrôles d'inspecteurs étrangers. Elle précisent alors sur 
leurs emballages ou comme référence l'origine. de l'organisme certificateur, 
par exemple Nature et Progrès France, VSBLO Suisse. C'est une pratique 
qui semble courante pour les produits d'exportation (voir exemples en 
annexe). 
De plus, pour le marché intérieur, la chaîne des magasins "Coop" propose 
également à ses clients des fruits e~ légumes biologiques contrôlés par 
1 'une des associations (Bioagricoop). Elle n'utilise pas dans ce cas 
le sigle de garantie Bioagricoop mais indique sa propre marque (Consumme 
embiente, cf. exemples page suivante.) 
4. 6. UN LABEL EUROPEEN ? 
En général, les associations sont intéressées par 1' idée de 1 'existence 
de législations permettant de ~ieux définir et donc de protéger l'agricul-
ture biologique. 
Elles ne voient pas toujours la nécessité d'un label (sigle) européen 
ou du moins certaines préfèreraient pouvoir garder leur marque. 
Le souhait concerne également une reconnaissance de ce qui existe (les 
associations en place, leur organisation, leur méthode de contrôle ••• ) . 
Une vérification par 1 ''Etat des procédures et contrôles ponctuels don-
neraient satisfaction. 
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Etiquettage quelques exemples 
Greno duro 
dl Slcllle dl coHIYezloM 
Orgentc.llologlce 
Aue Hertwelzen 
won Slllllen eue 
orv•nlectt-blolog. Anbau 
l .. adur 
de Sicile de cuHure 
orgenlqu.blologJque 
Feriftl lntegrele dl grena dllro dl 
IMCinaztone con multno dl pieVe 
Aus VollhartweiZIIflo,.... auf 
SteiMIOI'IIe gemal'lten 
Semoule compltte de * dur de 
lftOUIUN ...C mouttn de ,..,.. 
MoutUN dll IMt luste ewant 
I'UMge. T.,.,.._tUte mu. dll 
llfOCiu" durant 1a tatwlcation a•c. 
Mcf\aoe lent et Mtutel • 
..,...ture emtllente. 
ALIMENTO cLiiP!Wn INTEGRALE 
VOLLKORN 
... 
PA TES 
TEIGWAREN 
BISES 
Peao netto 
eU' origine 
250 gr' 
Da conaurnare flno al 
Zu konau,..,., bla 
Coneommer IUICIU'IU Xli. 88 • ColtlvUtont MOOftGO dii'IW.. 1 controllo 
Angebaut nact1 elen Alctltllnlen fOr 
biol. Lllldbau 1 Kontrolll 
Culture Illon CeNer del~ 
et contr61e 
Réf. étrangères 
·. 1. 
YSBLO 
ktiWIIZ 
PRODOTTO BIOLOGICO 
Proveniente da aziende 
certificate da Bioagricoop 
L'agricoltura biologica non ricorre a 
~ chimiche, ma utilizza 80lo 
metodi naturali Ilia perla lavorazio. 
ne del terreno che per la difesa e 
conaervazione dei prodotti. 
1 c::oR delle coltivuioni biologiche 
1000 pi~ elevati, ma 8i ottengono 
prodotti migliori da un punto di vi· 
ata organolettico. 
ProOotta • cont-'Onlta dl 
CERERE toe. 001). lltl ·CT 
Pl' G"U'PO 
AGRICOLTUAA lANA 1t1 
Scordla . Slcllla /llalla 
Chaîne de magasins Coop - Etiquetage des produits 
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QUELQUES LABELS EN ITALIE 
CONSORZIO per L'AGRICOLTURA BIOLOGICA 
PIEMONTE - LIGURIA 
COORDINAMENTO LAZIALE per L'AGRICOLTURA 
BIOLOGICA 
COORDINAMENTO SICILIANO per L'AGRICOLTURA 
BIOLOGICA 
COORDINAMENTO TOSCANO PRODUTTORI 
BIOLOGICI 
LA TERRA VIVENTE 
------------------------------------------------- -----------------------------
- - -
ASSOCIAZIONE "SUOLO E SALUTE" @ ' --
. 
-~~----------------------------------------~----- -----------------------------
ASSOCIAZIONE per L'AGRICOLTURA BIODINAMICA ~ 
8iodyn 
---------~-----------~--------------------~------ -----------------------------
BIOAGRICOOP 
FEDERAZIONE TRIVENETA TERRA NUOVA 
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CONSORZIO FRIULANO AGRICOLTORI 
BIOLOGICI 
-----------------------~~------------------------ ----------------------------
BIOR - GRUPPO AGRICOLTURA SANA 
SICILE 
AIDA - ASSOCIAZIONE ITALIANA 
DIFESA AGRICOLTURA AMBIENTE 
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5. RECHERCHE ET EXPERIMENTATION 
5 .1 • GENERALITES 
Au ni veau officiel, nous 1 'avons vu, rien de spécifique à 1 'agriculture 
biologique n'est en cours. 
Au niveau des associations, leur approche est également modeste. 
Suolo e Salute a eu dans le passé des initiatives d'organisation de certai-
nes conférences à caractère s~ientifique. Elle a également fait quelques 
travaux sur la fertilisation et les moye!ls de luttes non-toxiques contre 
les maladies de plantes. 
En Sicile, certains producteilrs d'agrumes ont collaboré à des travaux 
universitaires sur la lutte biologique. 
Bioagricoop collabore, elle-aussi, à certains pôles de recherche (lutte 
biologique, mécanisation et désherbage thermique, fertilisation), souvent 
avec des instances régionales ou universitaires. 
Certaines jeunes associations de techniciens développent dans leur program-
me des souhaits d'a:tions de recherche mais rien de précis n'est présenté 
actuellement. 
Quelques expérimentations emp1r1ques se font au niveau des producteurs 
mais dans 1 'ensemble et en fonction des moyens dont ils disposent, les 
actions des associations sont limitées dans ce secteur. 
5.2. QUELQUES SUJETS DE PREOCCUPATION 
En général, la recherche en agriculture biologique est évoquée comm'= un 
secteur devant pouvoir se développer à 1 'avenir. Elle correspond à une 
nécessité. 
Les principaux thèm~s concernent surtout : 
la connaissance des phénomènes microbiologiques dans le sol et l'étude 
plus approfondie de l'importance de la biologie des sols; 
la sélection des seme~ces et de variétés spécifiques au système agrico-
le biologique; 
l'amélioration des techniques spécifiques à la culture biologique; 
la production animale (bovine, lai ti ère, ••• ) bien que peu développée 
en biologie, suscite un intérêt en matière de soins vétérinaires. 
les méthodes de luttes non-toxiques contre les parasites (surtout 
production fruitière, agrumes), le développement de la lutte biologique 
les méthodes et techniques de stockage et conservation (agrumes). 
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6. FORMATION - ENSEIGNEMENT 
Rien d'officiel n'étant directement prévu en matière de formation en agri-
culture biologique, ce sont à nouveau les associations qui ont été les 
moteurs dans ~e secteur bien qu'à un ni veau modeste et en fonction de 
leurs moyens : 
L'association biodynamiste organise depuis 78-80 des cours de formation 
à un niveau national, d'une durée moyenne d'une dizaine de jours. 
Au niveau régional, des initiatives similaires voient le jour. Elles 
sont d'ordre technique et destinées aux producteurs mais parfois aussi 
plus générales (amateurs, consommateurs). Souvent, ces cours s'inscri-
vent également dans une formation plus vaste qui englobe les théories 
anthroposophiques. 
Des conférences sporadiques complètent cette action de formation. 
Suolo e Salute, de son côté, propose également certains modules de 
formation mais peut-être plus destinés aux amateurs. Certaines confé-
rences plus techniques, parfois en collaboration avec 1 'association 
Villa Era sont proposées. 
Bioagricoop s'implique également dans ce processus de formation. 
Ils ont organisé quelques séminaires, entre-autres en collaboration 
avec une ferme expérimentale; ont participé à des formations, type 
continues, destinées aux producteurs traditionnels; ont été coordina-
teurs d'une formatio FSE-région sur la transformation des produits 
biologiques surtout à l'échelle de la ferme. 
En collaboration avec Agrisalus (association de consomnnteurs), ils 
proposent certains modules sur l'agriculture, l'environnement, la 
santé. 
Cette dernière association a d'ailleurs créé "l'Université des Consom-
mateurs" qui vise à mieux informer ceux-ci sur 1 'ensemble c!es points 
cités auparavant. 
Les autres associations organisent également plus ou moins régulière-
ment des conférences ou séances d'information (ex. Univers~té Libera 
Marcilo Fici~o). 
Sur le marché on peut trouver un certain nombre d'ouvrages soit qe traduc-
tions de documents étrangers, soit de synthèse de l'une ou l'autre journée 
sur l'agriculture biologique. Des revues et périodiques d'information 
permettent également une diffusion de données sur ce type d'agriculture. 
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7. ENCADREMENT 
Dans ce domaine, les associations essayent tant bien que mal de répondre 
à des demandes précises d'agriculteurs. 
En général, 1' encadrement se fait par quelques techniciens attachés à 
des groupements ou coopératives mais aussi souvent de manière bénévole 
par les producteurs eux-mêmes et certains techniciens à temps partiel. 
L'association biodynamiste propose les services de 2 techniciens agro-
nomes complétés par 2 encadreurs détachés de l'association biodynamiste 
allemande. 
Bioagricoop a dans son équipe, quelques personnes souvent liées au 
secteur du contrôle et de la formation, qui se chargent de sui v re 
des exploitations en reconversion, entre autres. 
Certains consorzio ou coordinamento ont parfois une personne consa-
crant une partie de son temps à cette activité. 
Suolo e Salute, comme d'autres, donne des conseils de fertilisation 
et de production de culture. 
Dans son ensemble et à l'image de la situation de l'encadrement officiel, 
on peut dire que beaucoup reste à entreprendre dans ce secteur si 1 'on 
veut pouvoir guider les agriculteurs mais aussi les transformateurs qui 
veulent se lancer dans l'agriculture biologique. 
8. MATIERES PREMIERES - FOURNISSEURS. 
Si dans les années 70, il était très difficile de se procurer certaines 
matières premières pour la culture biologique, aujourd'hui, sans être 
une chose courante, elle est devenue plus facile. C'est en partie dû 
à des importations venant de l'étranger (France, Suisse, ••• ) et à l'augmen-
tation de la gamme de produits proposés par quelques firmes. 
On trouve en général : 
des fertilisants minéraux les phosphates naturels, algues, poudre 
de roches, Basalt, ••• 
des fertilisants organiques compost de fumier divers, source organi-
que d'azote, •.• 
des produits de lutte contre les parasites : pyrèthre, roténone et 
certains plus utilisés et produits en Italie (le propolis) mais aussi 
des moyens de lutte biologique commercialisés (Baccilus Th., ..• ). 
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En général, les firmes sont plus localisées dans le Nord du pays (Turin, 
Milan, Verone, Gênes, Bologne). 
Sans doute par défaut de commandes importantes et par le dispersement, 
les produits sont souvent perçus comme chers auprès des producteurs. 
Il n'y a pas encore vraiment un travail de certification de la part des 
associations, sauf l'un ou l'autre exemple pour un produit précis. 
Il semble cependant que quelques essais s'effectuent et que des conseils 
se donnent aux membres des associaitons. C'est en général un désir exprimé 
par bons nombres de techniciens d'association, celui de prévoir à l'avenir 
un contrôle plus précis des intrants. 
Ils sont d'ailleurs e~ général définis par le cahier des charges. Il 
s'agit alors de mieux contrôler les composants et origines des produits 
présents sur le marché. 
9. PRODUCTION 
9 .1 • METIIODES 
Sans vouloir entrer dans les détails qui sont présentés dans la partie 
de synthèse, deux tendances sont présentes en Italie : les méthodes bio-
dynamiques et organe-biologiques. 
Toutes deux supposent un principe de non-utilisation d'engrais chimiques 
et de pesticides de synthèse. Par contre elles vulgarisent le recyclage 
et l'utilisation de la matière organique (compost, ••• ), des engrais miné-
raux naturels, des moyens de luttes non toxiques, des techniques de rota-
tion, etc. 
Comme le précise le chapitre sur le contrôle, le cahier des charges forme 
la trame de référence de départ. En agriculture biodynamique, quelques 
modalités spécifiques (préparation ••• ) sont prescrites. 
L'expérience italienne étant encore jeune, certaines techniques ou adapta-
tions sont en cours mais les grands principes en ce qui concerne une 
majorité d'associations, vont dans le sens décrit. 
9. 2. STRUCI'URES DE PRODUCTION 
Comme souvent, il n'a pas été facile d'obtenir des données chiffrées pour 
caractériser la production et son importance. Néanmoins, certaines estima-
tions et indications permettent d'approcher cette situation. 
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9.2.1. SUPERFICIES 
On peut estimer la superficie totale en biologie et en reconversion à 
6.000 ha dont près de 1.400 à 2.000 ha provenant de l'Association Biodyna-
mique italienne. 
En ce qui concerne les surfaces par spéculation, il nous a été quasi im-
possible de les obtenir systématiquement. 
En général, il faut considérer qu'une fraction de cette surface se com-
pose de prairies et parfois dans certaines régions de terrains arborés. 
Cette spécification n'a pas toujours été possible pour les chiffres recueil-
lis. 
9.2.2. EXPLOITATIONS 
Le secteur agricole italien se caractérise par un grand nombre de coopéra-
tives. 
Idem en agriculture biologique, des initiatives ont vu le jour et certaines 
grosses coopératives s'intéressent et travaillent soit partiellement soit 
totalement en agriculture biologique. 
De plus, le travail agricole à temps partiel est fort développé de manière 
générale. Tout cela ne facilite pas l'estimation du nombre d'exploitations 
impliquées en agriculture biologique. 
Néanmoins, les estimations concernent environ 800 à 900 exploitations 
que 1' on considère engagées dans le processus de la biologie et de la 
reconversion au sens large. 
On se réfère~a à la carte qui donne une vision au niveau régional. 
Voir page suivante. 
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AGRICULTURE BIOLOGIQUE EH ITALIE (1987) 
Estimation du nombre de producteurs par 
région travaillant en biologie au sens 
large. 
SICILIA 
9.3. PRINCIPALES PRODUCTIONS 
Avec ses nombreuses reg1ons, 1' Italie propose une diversité assez large 
de produits mais quanta ti vement, ils sont assez difficilement évaluables 
à l'heure actuelle. 
En général, ce sont surtout des produits d'origine végétale qu'on trouve 
sur le marche. 
La production de viande et la production lai ti ère n'en sont quasiment 
qu'à leurs débuts. 
Ces produits alimentent le marché intérieur en progression mais surtout 
le marché de l'exportation. 
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Comme principaux produits on peut trouver : 
céréales (blé tendre, blé dur, orge, avoine, riz, mais, ••• ) 
légumineuses (haricot, soja, pois chiche, •.• ) 
légumes frais (large gamme) 
fruits (pêches, pommes, poires, raisins, .•. ) 
petits fruits (fraises, ••• ) 
agrumes (oranges sanguines, citrons, mandarines, pamplemousses, man-
doranges) 
olives (pour l'huile) 
fruits secs (noisettes, amandes, caroube, figues) et divers (miel, ••• ) 
plantes médicinales et aromatiques. 
9.4. PROBLEMES LIES A LA PRODUCTION 
9.4.1. GRANDES CULTURES - CEREALES 
Si peu de problèmes techniques sont soulevés pour ces productions, on 
notera toutefois des remarques concernant : 
des variétés plus adaptées à la biologie; 
des problèmes de fertilisants azotés au printemps surtout dans le 
nord du pays; 
l'organisation de bonnes rotations (blé, riz); 
la lutte contre les mauvaises herbes. 
Quant à 1' écoulement en général, le circuit est bien structuré et passe 
par des grossistes-transformateurs souvent exportateurs. 
9.4.2. ELEVAGE 
L'élevage en biologie est encore ass:~z peu développé en Italie. Pour 
les exp loi tati ons mixtes, elles sont souvent confrontées à des carences 
en soins vétérinaires homéopathiques et en personnel compétent en la matiè-
re. 
Seulement, le problème le plus crucial est celui du marché, totalement 
inexistant ou très localisé. 
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9.4.3. MARAICHAGE 
Les problèmes techniques concernent : le contrôle des mauvaises herbes, 
une mécanisation mieux adaptée aux méthodes biologiques, certains problèmes 
de ravageurs et maladies (fongiques, insectes, ••• ). 
D'autres problèmes concernent plus le marché encore très local car peu 
de structures grossistes-distributeurs alimentent le pays de manière satis-
faisante. 
9.4.4. ARBORICULTURE (pommes, poires, pêches) 
La production fruitière en biologie reste encore spécialement difficile 
à conduire. 
Peu de recherches ont été faites dans ce sens et la lutte contre les insec-
tes est toujours d'actualité. 
Pour les agrumes, il faut également pouvoir contrôler les champignons 
et les insectes. Des moyens de lutte biologique existent mais leur com-
mercialisation est encore très limitée voire inexistante. 
Des techniques plus performantes devraient pouvoir être développées en 
matière de conservation et d'emballage (film protecteur, etc.) 
Quant au secteur de la dis tri but ion, il est essentiellement tourné vers 
l'exportation. Le problème réside alors plus pour le marché intérieur. 
9.5. PROBLEMES LIES A LA RECONVERSION 
L'agriculture biologique sous-entend une période progressive de recon-
version. 
Cette période correspond à un engagement du producteur dans un processus 
où il se voit souvent confronté à des problèmes d'ordres humains et sociaux 
d'une part, techniques de l'autre. 
Il est donc nécessaire de pouvoir avoir des références et des possibilités 
de s'intégrer soit dans un groupe, soit d'être suivi et guidé à long terme. 
L'encadrement, le conseil, l'élaboration d'un plan de reconversion devien-
nent des facteurs déterminants. Malheureusement, cet te assistance n'es~ 
pas toujours possible en Italie en fonction des possibilités réduites 
des associations (personnel, disponibilité, expérience, ••• ) et des moyens 
qu'on leur donne. Il s'agit également de mettre en place une nouvelle 
rotation qui permette de répondre à la fois à des exigences agronomiques 
(agro-biologiques) et commerciales. 
De plus, trop d' exploitations sont confrontées avec 1 'absence de bétail 
au niveau de l'exploitation (maraîchage, arboriculture, céréales). Il 
s'agit· alors de trouver des solutions permettant de construire la fertilité 
su sol suivant d'autres adaptations. 
De plus, comme nous 1 'avons vu, le secteur de la distribution n'est pas 
encore bien organisé surtout en ce qui concerne les produits frais. Le 
producteur se voit confronté au problème :ie trouver un mode de commercia-
lisation pour ses produits. 
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10. TRANSFORMATEURS - GROSSISTES 
Un bon nombre de produits sont transformés au ni veau de 1 'exp loi tati on 
agricole et écoulés au ni veau local (fromages, miel, pâtes artisanales, 
confitures, ••• ) 
Certaines boulangeries se sont spécialisées dans le pain à la farine com-
plète et au levain. 
Si on se place à un ni veau professionnel, on trouve d'un côté certaines 
grosses coopératives (productrices et transformatrices), sous-traitant 
souvent avec des façonniers ou alors, de 1 'autre côté, des grossistes-
transformateurs. 
Les principaux produits biologiques italiens que l'on peut ainsi se procu-
rer concernent 
les farines, les flocons de céréales 
les pâtes et les biscuits 
l'huile d'olive, les jus de fruits 
les conserves de tomates 
les vins 
la farine de caroube 
des confitures 
des tisanes 
On considère qu'une vingtaine d'entreprises d'un certain niveau commercial 
sont impliquées dans ce secteur de la biologie auxquelles s'ajoutent 
encore quelques coopératives et mouvements. 
Comme le cahier des charge "transformation" n'est pas encore tout à fait 
opérationnel en Italie, plusieurs firmes se réfèrent à des cahiers des 
charges étrangers et de ce fait font appel, pour le contrôle, à des inspec-
teurs délégués par les associations certificatrices étrangères. 
Il est clair que sur le marché coexistent bon nombre de produits "naturels" 
sans références précises à des contrôles. C'est sans nul doute un point 
important sur lequel les associations vont se pencher dans les prochains 
temps. 
Il est à noter que de nombreux produits transformés proviennent aussi 
de l'étranger et contribuent à renforcer un marché en lente progression. 
D'un point de vue quantitatif, les chiffres sont difficiles à obtenir. 
D'après certaines sources professionnelles, le marché italien actuel (pour 
les produits biologiques uniquement) serait estimé à environ 10 millions 
de dollars (C.A. de vente). 
La production annuelle des pâtes, principal produit transformé, approche-
rait les 1.000 à 1.500 tonnes. 
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Cependant, ce secteur se heurte encore à certains problèmes que l'on peut 
résumer comme suit : 
une législation actuelle mal adaptée aux produits biologiques et ren-
dant l'etiquettage difficile et l'exportation parfois fastidieuse; 
un marché intérieur moins développé et une attitude consommatrice 
moins demanderesse que dans les pays du nord de l'Europe; 
une organisation de la distribution en lente progression; 
une gamme de produits encore peu étendue; 
pas de soutien des instances officielles; 
une concurrence avec les produits naturels et diététiques. 
Comme nous 1 'avions déjà sous-entedu précédemment, la différence entre 
grossistes et transformateurs n'est pas aussi aisée que dans certains 
autres pays. En Italie ces fonctions s'interpénètrent souvent. 
L'organisation des produits frais, des produits animaux et lai tiers est 
par contre une carence importante qui freine l'évolution de ces secteurs. 
On trouvera sur la carte suivante, la localisation des principaux grossis-
tes et transformateurs en biologie en Italie. 
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LAZIO 
SARDEGNA 
AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN ITALIE 
(septembre 1987) 
Principaux Grossistes - Transformateurs 
(produits frais et transformés) 
SI CILlA 
- 85 -
11. ECHANGES COMMERCIAUX INTERNATIONAUX 
11.1. EXPORTATIONS 
En Italie, au maximum une dizaine de firme se sont rapidement orientés 
vers les marchés de l'exportation. 
Celle-ci concerne essentiellement les produits suivants 
Agrumes (oranges sanguines, citrons, pamplemousses, ••• ) 
Exportés principalement vers l'Allemagne, la Suisse, l'Autriche, la Belgi-
que, la France et la Hollande. 
Ce marché (frais) serait estimé à environ 2.000 tonnes/an. 
Une partie supplémentaire est encore transformée en jus et confitures. 
La concurrence provient essentiellement d'Israël et d'Espagne (toutefois 
plus spécialisée en oranges blondes). 
Les pâtes 
Représentent un marché important. 
L'Allemagne, la Suisse, 1 'Autriche et la France sont les principaux pays 
de destination. 
Les légumineuses et les légumes secs (pois chiches, haricots, ••• ) 
Les pays de destination concernent les pays d'Europe. 
Les céréales (riz, blé, flocons, .•• ) 
Sont destinés à 1 'Allemagne, 1 'Angleterre, la Belgique, la Suisse et la 
France. 
En moindre mesure et en général destinés aux pays européens, avec une 
prédominance vers l'Allemagne mais aussi vers la Suisse : 
le vin 
des fruits {poires, pêches) 
des fruits secs 
l'huile d'olive 
des tisanes et herbes diverses 
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11.2. IMPORTATIONS 
Le marché italien biologique est encore peu développé et subit une concur-
rence de la part de ce que l'on appelle le marché naturel et diététique. 
Toutefois, certaines firmes deviennent des relais pour des produits trans-
formés (biologiques) en provenance surtout d'Europe (Belgique, Angleterre, 
France, Allemagne, Suisse). 
Il s'agit de produits tels que . 
jus de fruits 
confitures 
muesli et produits secs 
pain (faible quantité) 
produits à base de soja 
En période hi vernale, certains légumes frais proviennent souvent de Hol-
lande. 
12. COMMERCIALISATION - DISTRIBUTION 
Une partie de la production biologique est directement écoulée par le 
producteur lui-même, soit à l'exploitation, soit localement. 
Pour d'autres producteurs, leur regroupement leur a permis d'organiser 
des points de vente dans différents endroits d'une région. C'est souvent 
le cas des consorzio et coordinamento qui proposent des produits à certains 
marchés de gros, de détail et dans des magasins alternatifs. 
Les consommateurs sont souvent directement concernés par ces initiatives 
et y participent en tant que groupement d'achats et de promotion ou simple-
ment comme coopérateurs. 
Dans beaucoup de villes importantes du centre et du nord de 1' Italie, 
un certain nombre de magasins "naturels" se sont établis. Certains se 
sont spécialisés en produits de 1 'agriculture biodynamique. Au total, 
on en compte plus de 400. 
Un grand nombre d'herboristeries, très représentées en Italie, proposent 
parfois certains articles également (surtout produits secs). 
Des restaurants "naturels" valorisent aussi ce type de produits. 
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Du côté des coopératives, à la fois productrices, parfois transformatrices 
mais aussi distributrices, des possibilités d'approvisionnement existent. 
Elles concernent surtout des magasins de détail mais également quelques 
magasins plus importants. 
En ce qui concerne la grande distribution, des expériences sont en cours, 
surtout dans la région Emilia-Romagnia, avec la chaine des magasins "COOP". 
Celle-ci vise à proposer actuellement dans une cinquantaine d'établisse-
ments, un étalage des produits frais biologiques (fruits et légumes) ; 
+ 7 %de ventes). 
Comme le montre le texte informatif ci-après, le contrôle est garanti 
par l'association de techniciens "Bioagricoop" établie dans cette région. 
Au niveau des prix, vous trouverez un relevé effectué en 87 par la revue 
Demetra. Elle donner certains points de repère pour des produits biologi-
ques dans différentes régions de l'Italie. 
En général, ceux-ci sont souvent supérieurs aux prix conventionnels mais 
il semble pourtant que la marge la plus importante se prenne surtout au 
niveau des magasins de détail. 
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 q
ua
li
 e
 q
ua
nt
i i
ns
et
ti
 
da
nn
os
i c
ir
co
la
no
 n
e
l f
ru
tt
et
o)
. 
O
ue
st
i d
ue
 s
tr
u
m
en
ti
 p
er
m
et
to
no
 a
i p
ro
du
tt
or
i d
i a
c
-
qu
is
ir
e 
le
 in
fo
rm
az
io
ni
 n
e
c
e
s
s
a
ri
e 
pe
r r
is
pa
rm
ia
re
 c
o
si
 al
-
c
u
n
i t
ra
tt
am
en
ti
. 
C
on
 q
ue
st
i 
m
e
to
di
 i 
ri
su
lt
at
i s
o
n
o
 a
s
s
a
i 
e
v
id
en
ti
: 
si
 
o
tt
en
go
no
 g
ià
 ri
sp
ar
m
i c
he
 v
a
n
n
o
 d
al
30
 a
l4
0%
 n
e
l n
u
m
e
-
ro
 d
ei
 tr
at
ta
m
en
ti
 e
s
e
gu
it
i i
n 
pi
an
ta
. 
TI 
pi
an
o 
re
gi
on
al
e 
pr
ev
ed
e 
po
i u
n
'e
s
te
n
si
on
e 
de
ll'
in
i-
z
ia
ti
va
 c
he
 si
 co
n
c
re
ti
zz
er
à 
n
e
ll
'a
ss
un
zi
on
e 
di
 a
ltr
i t
ec
ni
ci
 
pe
r d
ar
e 
in
fo
rm
az
io
ni
 e
d 
a
iu
ti
 a
lle
 n
u
o
v
e
 a
z
ie
nd
e 
pr
od
ut
-
tr
ic
i c
he
 a
de
ri
sc
on
o 
a 
qu
es
to
 p
ia
no
. 
So
ur
ce
 
P
ub
li
ca
ti
on
 C
oo
p.
 
D
al
 1
98
7 
pa
rt
ir
à 
il 
Pi
an
o 
a 
L
ot
ta
 In
te
gr
a t
a 
c
he
 am
pl
ie
-
rà
 i 
m
e
 to
di
 d
i i
nt
er
ve
nt
o 
n
a
tu
ra
le
: è
 p
re
vi
s t
a 
l'i
m
m
is
si
on
e 
di
 i
ns
et
ti
 u
til
i 
n
e
gl
i 
im
pi
an
ti
 c
he
 c
o
m
ba
tt
on
o 
gl
i 
in
se
tt
i 
da
nn
os
i 
e 
il 
ri
sp
ar
m
io
 u
lt
er
io
re
 s
u
ll
'in
te
rv
en
to
 c
hi
m
ic
o 
(fi
no
 al
la
 s
o
st
it
uz
io
ne
). 
2)
 A
G
R
IC
O
LT
U
R
A
 B
IO
LO
G
IC
A
 
È 
u
n
 
s
is
te
m
a 
di
 p
ro
du
zi
on
e 
a
gr
ic
ol
a 
a
lt
er
na
ti
va
 
a
ll
'a
gr
ic
ol
tu
ra
 c
o
n
v
e
n
z
io
na
le
, f
on
da
ta
 1
) s
u
ll
a p
ra
ti
ca
 d
el
-
la
 r
o
ta
zi
on
e 
c
u
lt
ur
al
e 
-
la
 t
ec
n
ic
a 
de
ll
a 
m
o
n
o
c
u
lt
ur
a,
 
o
gg
i d
om
in
an
te
 n
e
l s
e
tt
o
re
 a
gr
ic
ol
a,
 im
po
ve
ri
sc
e 
i t
er
re
n
i 
-
2) 
s
u
ll
'u
so
 d
i c
o
n
c
im
e 
o
rg
an
ic
o 
3) 
su
ll
'in
tr
od
uz
io
ne
 d
i 
ra
z
z
e
 e
 v
a
ri
et
à 
re
s
is
te
nt
i a
gl
i a
gg
re
ss
or
i. 
In
ol
tr
e 
si
 e
sc
lu
-
do
no
 to
ta
lm
en
te
 i 
c
o
n
c
im
i c
hi
m
ic
i, 
i p
es
ti
ci
di
, i
 r
e
go
la
to
ri
 
di
 c
re
s
c
it
a 
e 
gl
i a
dd
it
iv
i a
li
m
en
ta
ri
 p
er
il
 b
es
ti
am
e.
 A
tt
ra
-
v
e
rs
o
 l'
in
te
ra
zi
on
e 
di
 q
ue
st
e 
te
cn
ic
he
 si
 in
te
nd
e 
ri
co
st
ru
i-
ro
 q
ue
ll
'e
qu
il
ib
ri
o 
bi
ol
og
ic
o 
in
 c
u
i t
u
tt
e 
le
 f
or
m
e 
v
iv
en
ti,
 
a
n
hn
al
i e
 v
e
ge
ta
li
, s
i i
nt
eg
ra
no
 b
il
an
ci
an
do
si
 a 
v
ic
en
da
. 
L
'a
gr
ic
ol
to
re
 b
io
lo
gi
co
, p
er
 s
c
e
lt
a,
 q
ui
nd
i n
o
n
 in
te
r-
v
ia
ne
 c
hi
m
ic
am
en
te
, 
m
a
 r
is
ch
ia
 l
a 
pe
rd
it
a 
a
n
c
he
 t
o
ta
le
 
de
ll
a 
pr
od
uz
io
ne
 a
ll
'in
so
rg
er
e 
de
l 
pa
ra
s~
it
a,
 o
 d
el
la
 m
a
-
la
tt
ia
. O
ue
st
o 
a
s
pe
tt
o 
è 
im
po
rt
an
te
 p
er
ch
é 
è 
di
ve
rs
a 
e 
pi
ù 
pr
es
en
te
 la
 p
er
ce
nt
ua
le
 d
i r
is
ch
io
 e
c
o
n
o
m
ic
o 
su
ll
e 
pr
at
i-
c
he
 a
 c
a
le
nd
ar
io
 o
 s
u
 q
ue
ll
e 
lo
tt
a 
in
te
gr
at
a.
 
D
al
 p
un
ta
 d
i 
v
is
ta
 o
rg
an
ol
et
ti
co
 i 
pr
od
ot
ti
 s
o
n
o
 c
o
-
m
u
n
qu
e 
m
ig
lio
ri
, c
o
n
 p
iù
 p
re
se
nz
a 
di
 s
o
s
ta
n
za
 s
e
c
c
a
, 
v
i-
ta
m
in
e,
 g
ra
do
 z
u
c
c
he
ri
no
 e
c
c
 ..
.
 
Il 
gr
os
so
 p
ro
bl
em
a 
c
he
 d
ev
e 
a
ff
ro
nt
ar
e 
e 
ri
so
lv
er
e 
la
 
pr
od
uz
io
ne
 è
 q
ue
ll
o 
di
 d
ot
ar
si
 d
i 
s
tr
u
tt
u
re
 c
o
m
m
e
rc
ia
li 
a
tt
e 
a 
sn
e
ll
ir
e i
l r
a
pp
or
ta
 c
o
n
 tu
tt
o
 il
 te
ss
u
to
 c
o
m
m
e
rc
ia
le
. 
co
 
0 
In
ol
tr
e 
la
 p
ro
du
zi
on
e d
ev
e 
tr
ov
ar
e 
c
a
n
a
li
 co
m
m
e
rc
ia
li 
a
tt
i a
 v
a
lo
ri
zz
ar
e 
il 
pr
od
ot
to
 e
 c
o
n
te
st
u
al
m
en
te
 s
u
pe
ra
re
 
le
 d
if
fi
co
ltà
 d
i q
ua
nt
it
à 
e 
re
pe
ri
m
en
to
 a
n
c
o
ra
 p
re
se
nt
i. 
C
oo
p 
si
 p
ro
po
ne
 c
o
m
e
 u
n
o
 d
ei
 p
os
si
bi
li 
c
a
n
a
li 
c
o
m
-
m
e
rc
ia
li 
in
 v
ia
 s
pe
ri
m
en
ta
le
. 
IL
 C
O
M
M
ER
C
IO
 E
 L
'A
G
R
IC
O
LT
U
R
A
 
A
L
T
E
R
N
A
T
IV
A
 
A
lc
un
e 
di
ff
ic
ol
tà
 s
i s
o
n
o
 a
v
u
te
 n
e
ll
a 
c
o
m
m
e
rc
ia
liz
za
-
z
io
ne
 d
ei
 p
ro
do
tti
 p
ro
ve
ni
en
ti
 d
a 
c
o
lt
ur
e 
n
o
n
 c
o
n
v
e
n
z
io
-
n
a
li 
a 
c
a
u
s
a
 d
el
la
: 
-
Sc
ar
sa
 c
o
n
o
s
c
e
n
z
a
 d
el
le
 a
lt
er
na
ti
ve
 p
os
si
bi
li 
-
R
is
ch
i 
pr
od
ut
ti
vi
 (r
es
e 
in
fe
rio
ri)
 p
iù
 s
e
n
si
bi
li 
su
i 
pr
od
ot
ti
 b
io
lo
gi
ci
. 
-
St
ag
io
na
li
tà
 r
id
im
en
si
on
at
a:
 i
 p
ro
do
tt
i n
o
n
 s
u
bi
-
s
c
o
n
o
 le
 e
s
a
s
pe
ra
zi
on
i p
ro
du
tt
iv
e 
c
he
 li
 p
or
ta
no
 a
d 
aH
un
-
ga
re
 n
o
te
v
o
lm
en
te
 la
 p
re
se
nz
a 
s
u
i m
e
rc
a
ti
. 
-
Pr
ez
zi
 a 
v
o
lt
e 
su
pe
ri
or
i a
 q
ue
lli
 d
i m
e
rc
a
to
, q
ue
st
o 
a 
c
a
u
s
a
 d
ei
 m
a
gg
io
ri
 co
st
i d
i p
ro
du
zi
on
e 
in
 p
ar
ti
co
la
re
 p
er
 
il 
pr
od
ot
to
 b
io
lo
gi
co
. 
L
A
 P
R
O
PO
ST
A
 D
EL
LA
 C
O
O
P 
L
a 
C
oo
p,
 d
a 
a
n
n
i i
m
pe
gn
at
a 
in
 p
ri
m
a 
fil
a,
 n
e
ll
a d
if
es
a 
de
l 
c
o
n
s
u
m
a
to
re
, 
in
te
nd
e 
pr
os
eg
ui
re
 n
e
ll
a 
v
e
n
di
ta
 d
ei
 
pr
od
ot
ti
 a
 l
ot
ta
 in
te
gr
at
a 
e 
a
gr
ic
ol
tu
ra
 b
io
lo
gi
ca
 g
ià
 p
ro
-
m
a
s
s
a
 n
e
gl
i a
n
n
i p
as
sa
ti
. 
L
a 
c
a
m
pa
gn
a 
pe
ri
l 1
98
7 
si
 a
rt
ic
ol
er
à 
s
u
 d
ue
 p
ro
po
st
e 
di
ff
er
en
ti:
 
1) 
Pr
od
uz
io
ne
 B
io
lo
gi
ca
. 
L
'in
iz
ia
tiv
a 
c
o
in
vo
lg
er
à 
c
ir
ca
 5
0 
s
u
pe
rm
er
ca
ti
 d
el
le
 
C
oo
p 
de
ll'
Em
ili
a R
om
ag
na
. L
'in
su
ff
ic
ie
nt
e 
re
pe
ri
bi
lit
à 
de
i 
pr
od
ot
ti 
n
o
n
 c
o
n
s
e
n
te
 d
i a
ll
ar
ga
re
 la
 p
ro
po
st
a 
a 
tu
tt
a 
la
 
re
te
 d
i 
v
e
n
di
ta
. 
L
a 
C
oo
pe
ra
tiv
a 
B
io
ag
ri
co
op
 c
e
rt
if
ic
a 
le
 
pr
od
uz
io
ni
 m
e
s
s
e
 in
 v
e
n
di
ta
. 
2)
 P
ro
du
zi
on
e 
a 
L
ot
ta
 ln
te
gr
at
a.
 
L
'in
iz
ia
tiv
a 
c
o
in
vo
lg
er
à 
tu
tt
i 
i 
s
u
pe
rm
er
ca
ti
 d
el
le
 
C
oo
pe
ra
tiv
e 
de
lla
 R
eg
io
ne
 E
m
ili
a 
R
om
ag
na
. 
V
er
ra
nn
e 
po
st
e 
in
 v
e
n
di
ta
 p
es
ch
e,
 m
e
le
, 
pe
re
. 
L
a 
R
eg
io
ne
 E
m
ili
a 
R
om
ag
na
· h
a 
c
o
n
c
e
s
s
o
 il
 s
u
o
 p
at
ro
ci
ni
o 
a
ll'
in
iz
ia
tiv
a 
di
 
v
e
n
di
ta
 d
i q
ue
st
i p
ro
do
tti
. 
N
on
os
ta
nt
e 
le
 d
if
fi
co
ltà
 in
te
rn
e 
a
l s
is
te
m
a p
ro
du
tt
iv
o 
a
gr
ic
ol
a,
 n
o
n
 a
n
c
o
ra
 o
ri
en
ta
to
 a
ll'
in
tr
od
uz
io
ne
 d
i q
ue
st
e 
n
u
o
v
e
 te
cn
ic
he
, l
a 
C
oo
p 
ha
 d
ec
is
o 
di
 a
gi
re
 c
o
n
c
re
ta
m
en
te
 
pe
rl
a 
di
fe
sa
 d
el
l'a
m
bi
en
te
 e
 d
el
la
 s
a
lu
te
. E
 c
o
n
te
m
po
ra
-
n
e
a
m
e
n
te
 a
ff
er
m
a 
la
 v
o
lo
nt
à 
di
 s
v
o
lg
er
e,
 in
 co
lla
bo
ra
zi
o-
n
e
 c
o
n
 i 
c
o
m
pe
te
nt
i o
rg
an
is
m
i d
el
la
 R
eg
io
ne
 E
m
ili
a-
H
o-
m
a
gn
a,
 u
n
 r
u
o
lo
 d
i p
ro
m
oz
io
ne
 v
e
rs
o
 g
li 
a
gr
ic
ol
to
ri
 c
he
 
a
pp
li
ca
no
 l
e 
n
u
o
v
e
 t
ec
n
ic
he
 e
 u
n
 r
u
o
lo
 d
i i
nf
or
m
az
io
ne
 
c
he
 te
n
da
 a 
sv
ilu
pP
.a
re
 il
 c
o
n
s
u
m
o
 d
i q
ue
st
i p
ro
do
tt
i f
ra
 i 
c
o
n
su
m
a
to
ri
. 
A
SS
IS
T
E
N
Z
A
 E
 C
ER
TI
FI
C
A
ZI
O
N
I 
D
EL
LE
 P
R
O
D
U
ZI
O
N
I B
IO
LO
G
IC
H
E 
L
a 
B
io
ag
ri
co
op
 (B
.A
.C
.) 
è 
u
n
a
 c
o
o
pe
ra
ti
va
 d
i c
o
n
su
-
le
nz
a 
e
d 
a
s
s
is
te
nz
a 
te
cn
ic
a 
fo
rm
at
a 
da
 a
gr
on
om
i, 
te
cn
ic
i, 
st
ud
io
si
 e 
ri
ce
rc
at
or
i, 
a
de
re
nt
e 
a
lla
 L
eg
a 
de
lle
 C
oo
pe
ra
ti-
v
e
. 
L
a 
B
.A
.C
. s
v
o
lg
e 
u
n
 la
vo
ro
 in
di
pe
nd
en
te
 d
i c
o
n
su
le
n-
z
a
 e
 c
e
rt
if
ic
az
io
ni
 a
l s
e
rv
iz
io
 d
i a
ss
o
c
ia
zi
on
i o
 s
in
go
li 
pr
o-
du
tto
ri
. 
co
 
_
.
.
 
Fi
na
li
tà
 p
ri
nc
ip
al
e 
è q
ue
ll
a 
di
 p
ro
m
uo
ve
re
 lo
 sv
il
up
po
 
e 
la
 d
if
fu
si
on
e 
di
 s
is
te
m
i a
lt
er
na
ti
vi
 d
i p
ro
du
zi
on
e 
a
gr
ic
o-
la
 (
Ag
ri
co
~t
ur
a 
B
io
lo
gi
es
 O
rg
an
ic
a)
 at
tr
av
er
so
 a
tt
iv
it
à 
di
-
v
u
lg
at
iv
e,
 fo
rm
an
do
 il
 n
e
c
e
s
s
a
ri
o 
s
u
pp
or
ta
 te
cn
ic
o-
sc
ie
n-
tif
ic
o,
 s
e
rv
iz
i 
di
 c
o
n
s
u
le
nz
a 
a
gr
on
om
ie
s,
 a
iu
ta
nd
o 
c
o
si
 
te
cn
ic
am
en
te
 g
li 
a
gr
ic
ol
to
ri
 c
he
 v
o
gl
io
no
 p
as
sa
re
 a 
te
cn
i-
c
he
 p
ro
du
tt
iv
e 
c
c
o
rg
an
ic
he
».
 L
a 
B
io
ag
ri
co
op
 a
de
ri
sc
e 
al
l'A
G
RI
SA
LU
S,
 A
ss
oc
i~
zi
on
e 
N
az
io
na
le
 A
gr
ic
ol
tu
ra
 A
li-
m
e
n
ta
zi
on
e 
D
if
es
a 
de
l 
C
on
su
m
at
or
e,
 e
n
te
 i
nt
er
di
sc
ip
li-
n
a
re
 c
he
 a
ss
o
c
ia
 a
gr
ic
ol
to
ri
 e 
c
o
n
s
u
m
a
to
ri
 e 
c
he
 h
a 
c
o
m
e
 
o
bi
et
tiv
o 
la
 s
e
n
si
bi
liz
za
zi
on
e 
s
u
i 
pr
ob
le
m
i d
i u
n
 p
iù
 a
p-
pr
op
ri
at
o 
ra
pp
or
ta
 c
o
n
 l'
am
bi
an
te
, l
a 
pr
om
oz
io
ne
 d
i t
ee
-
n
ic
he
 d
i p
ro
du
zi
on
e 
de
gl
i a
li
m
en
ti
 c
he
 m
ig
lio
ri
no
 la
 q
ua
li-
tà
 d
ei
 m
e
de
si
m
i p
er
 a
s
s
ic
ur
ar
e 
la
 s
a
lu
te
 d
ei
 c
o
n
su
m
a
to
ri
. 
T
al
e 
a
tt
iv
it
à 
(B
.A
.C
.) 
c
e
rc
a
 d
i d
ar
e 
u
n
a
 r
is
po
st
a 
s
ia
 a
i 
c
o
n
s
u
m
a
to
ri
 c
he
 ri
ch
ie
do
no
 la
 g
ar
an
zi
a 
s
u
gl
i a
li
m
en
ti
 a
c
-
qu
is
ta
ti
 c
o
m
e
 •
cb
io
lo
gi
ci
»,
 s
ia
 a
i 
pr
od
ut
to
ri
 a
gr
ic
ol
i 
c
he
 
de
si
de
ra
no
 v
e
de
r 
ri
co
no
sc
iu
te
 d
ai
 m
e
rc
a
to
 l
a 
m
a
gg
io
r 
qu
al
it
à 
de
i l
or
o 
pr
od
ot
ti,
 n
o
n
c
hé
 i 
lo
ro
 s
fo
rz
i p
er
 n
o
n
 in
-
qu
in
ar
e 
l'a
m
bi
an
te
. 
G
li 
a
s
pe
tt
i p
iù
 im
po
rt
an
ti
 d
el
la
 p
ro
ce
du
ra
 d
i c
er
tif
i.c
a-
z
io
ne
 e
d 
a
s
s
is
te
nz
a 
te
cn
ic
a 
so
n
o
: 
LE
 V
IS
IT
E 
IN
 A
ZI
EN
D
A
: c
o
n
de
tt
e 
da
 a
gr
on
om
i q
ua
-
lif
ic
at
i e
 s
pe
ci
al
iz
za
ti
 in
 te
cn
ic
he
 d
i a
gr
ic
ol
tu
ra
 o
rg
an
ic
o-
bi
ol
og
ic
a.
 
PR
EL
IE
V
O
 C
A
M
PI
O
N
I:
 il
 c
o
n
s
u
le
nt
e 
s
pe
ss
o 
e
ff
et
tu
a 
c
a
m
pi
on
am
en
ti
 d
el
 s
u
o
lo
 o
 
de
ll
e 
pr
od
uz
io
ni
 p
er
 p
ot
er
 
pr
oc
ed
er
a 
a
d 
a
n
a
li
si
 a
 c
a
m
pi
on
e 
pe
r 
v
e
ri
fi
ca
re
 l'
 as
s
e
n
z
a
 
di
 re
si
du
i. 
O
U
ES
TI
O
N
A
R
IO
 A
ZI
EN
D
A
LE
: a
l t
er
m
in
e 
de
ll
e v
is
it
e 
è 
c
o
m
pi
la
 ta
 u
n
a
 s
c
he
da
 c
o
n
te
n
an
te
 g
li 
a
s
pe
tt
i p
iù
 im
po
r-
ta
n
ti
 d
el
la
 t
ec
ni
ca
 p
ro
du
tt
iv
a 
a
do
tt
at
a.
 T
al
e 
s
c
he
da
 fi
r-
m
a
ta
 d
al
l'a
gr
ic
ol
to
re
 s
te
ss
o
 o
lt
re
 c
he
 d
ai
 te
cn
ic
o 
c
o
st
it
ui
-
s
c
e
 u
n
 i
m
po
rt
an
te
 e
le
m
en
to
 d
i 
A
U
TO
D
IC
H
IA
R
A
ZI
O
N
E 
c
he
 im
pe
gn
a 
il 
pr
od
ut
to
re
. 
G
li 
a
gr
ic
ol
to
ri
 a
ll
'in
te
rn
o 
de
l P
R
O
G
R
A
M
M
A
 d
i c
e
rt
if
i-
c
a
z
io
ne
 a
u
to
ri
zz
an
o 
i t
ec
ni
ci
 B
.A
.C
. 
a
d 
e
ff
et
tu
ar
e 
v
is
it
e 
pe
ri
od
ic
he
 in
 a
z
ie
nd
a 
n
e
i m
o
m
e
n
ti
 r
it
en
ut
i p
iù
 id
on
ei
. 
A
nc
he
 q
ue
st
'u
lt
im
o 
a
s
pe
tt
o 
c
o
st
it
ui
sc
e 
u
n
a
 u
lt
er
io
re
 
tu
te
la
 d
el
l'a
gr
ic
ol
to
re
 c
o
n
tr
o
 p
os
si
bi
li 
so
fi
st
ic
az
io
ni
 d
a 
pa
rt
e 
di
 o
pe
ra
to
ri
 n
o
n
 c
o
rr
e
tt
i. 
A
SP
E
T
T
I T
E
C
N
IC
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Ad eccezione dei caseari e dell'oho extra·vergine d'oliva, 1 cul prezzl sono riferiti rispettivamente al kg e al litro, tutti gli altri pre:zi sono 
rifer~ti al quintale, per merce pronta consegna e franco azienda, escluso trasporto, !VA ed eventuali provvigioni 
CEREAU 
Sbramato di risone. Lombardia. 120/130.000 Junso • 110.000 corto. 
Semiraffinato: Lombard••. 123 000 Junso • 115.000 corto. 
Crano duro: Veneto. 73/85 000: Marche·Abruno. 65/110.000 · 85.000 
creso; Siciba. 57160.000, Campama 60/65.000. Ernil,. Romasna 65.000 
abburattato semiduro 
Crano tenero: Lombard•a 60 000; P1emonte 60170 000 • 1 10.000: Veneto 
60165.000 non abburattato · 75 000 abburattato: Friull 60.000; TOSCif!l 
50170.000: Marche·Abruzzo 58/60 000. Lazio 70.000 Aurel•o: Camparoa 
45/55 000. 
Aven&: Plemonte 165.000: Toscana 70.000: Marche·Abruuo 150.000. 
F~: Plemonte 290.000: Toscana 330 000 Trit dicoc.; Marche·AbNZZO 
220.000 TTit. Spe!ta 
Orto Monde: P1emonte 40.000 orzo. 100.COO 1 205.000; Toscana 
1 50.000. Abruzzo·Marche 10011 1 0 000: Veneto 100 000. 
Orto Decorticato: P1emon:e 130 000. Marche Abruuo 185.000 
Ono perlato: Lombard la 20\l 000. Friuh 220 000. 
Mïslio: Lombard li 350 000. Marche·Abruzzo 100 000 vest. • 400 000 
det. 
Segale: P•emonte 80 000 1 125 000; Toscana 45.000; Marche-Abn~zzb 
90/105 000 • 
Crano Slraceno: Marche·Abruzzo 140.000 vest. • 400.000 dec. 
Mais: Lombard la 100 000 Mar a no · 60.000 f!lllo: Plemonte 80.000: Yt· 
neto 95 000 per!a · 95/120.000 Marano; Friùll 100.000 v. locale; 
Marche·Abru::o 60 000. 
FARINE 
Crano duro: Veneto 115 000; March~Abruzzc 80/130000; Luio 
160.000; Campan1a 90/110.000 semiduro. 
Crano tenero: Lombard1a 80 000; Plemonte 85 000. Veneto 1 00.000_; To-
scana 82 000; Marche·Abn;uo 70/120.000. Lazio 140.000; Campan•• 
90.000 . 
A~na: Marche·Abruz:o 175 000. 
Farro: P1emonte 305.000: Marche·Abruzzo 240.000 
IUMI: Lombard1a 140 000. 
MiJiio: Marche·Abr.JZ%0 3501375 000. 
~ale: P~emonte 90 000. Marche-Abruzzo 100/140.000. 
Grino Saraceno· Marche Abruuo 315 000. 
Mals: Lombardia 130.000 Marand, 80.000 Gl11fo. Plemonte 120/160 000; 
Veneto 12011 50 000. Friull 13b 000: Marche·Abruuo 60/140 000· Lazio 
150.000 
UGUMI 
Ced: Marche·Abruno 200/350 000: Lazio 480.000, Campania 
260/275.000. 00 
Fapli Borlotti: lombardia 300 000: Plemon!e 300 000. Ven~to 370. 0; 
Marcht-Abruzzo 350.000; Lazio 360 000: Sicil•a 130.000: Emd11 Romagna 
210/330000 
Fl&foli Cannellini: L.ombardla 280 000: Piemont~ 400.000, !~•'la. 
2CO.OOO; Marche·Abruzzo 350.000; Lazio 360.000. Campan11 
320/335 000 varieti locali. 
Llllticchie: March~Abruzzo 350.000. Lazio 360.000. 
Sola Clalla: Plemonte 100.000: Veneto 120/1 30.000; Friuli 130.000; 
toUrche·Abruuo 250.000: Erniha Romagna 135 000. 
o\IUki: veneto 350 000 rossi, 400 000 verd1. Marche·Abruuo 350.000. 
Cic:erchla: Marche·Abruzzo 350 000: Campania 365 000. 
F~ Tbttana 240.000; Marche·Abruuo 200.000; Lazio 360.000. 
FRUTTA 
Anprie: Friuli 120.0QO; Emilia RomAin• 35/80 000. 
Meloni: Veneto 150.000, Emilia Romagn• 65/280 000. 
l'esche: P~emonte 90/1 00 000. Veneto 140 000, Trentino 120.poQ. 
PNJne e susine: Plemonte 45 000. veneto 120.000; LIS~Jria 80/127.000. 
Mele: P~emonte 50/80 000: Veneto 110/130 000; Lazto 80/110.000 va· 
net.\ locah; Trentino 40/120.000. 
Pere: P~emonte 50 000. veneto 125 000 Mademassa; Friull 130.000: 
Trentino 80/120 000 
Arance: 51CJ!,a 80/90 000 
Clementine: Slci!la 1001120000 
Données septembre 1987 
· Umonl: Sicilia 90/100 000. 
ORTACCI 
Aroml: Veneto 400/600.000: Trent1n0 180 000 
A,Uo: Veneto 350/600 000: Frrub 500 000. Toscana 500/600 000: 
Marche·Abn~zzo 300 000: Uguna 635 000. Campan1a 350 000. Em1ha Ro· 
masna 200/350.000. 
larbabietola rossa: Veneto 100 000; Toscana 1 50 000. Tren!lno 60 000. 
lJ!urla 85.000, · 
lietola coste: Veneto 90/1 SO 000. Fnuh 90 000. Tose ana 1201150.000. 
March~Abruzzo 1 00.000. Tren:mo 100.000. Ligur:a ;o 000 
Bietola costine: Veneto 110 000. Toscana 12011 SC 000. Mard~e-A.b,..~::o 
1 00.000; usuria 126 000 
Carole: Veneto 110/125 000. Fnuli 110 000. Tcscar:a 150 000. Mar:!"e 
Abruzzo 100.000: Trentino 90 000. Llguria 1 :Z?.OC:l 
Cavolo Broecolo Bruxelles: Toscana 200 000 Bru~!i!~s. L1gur:a 1 s: 000 
Bruxelles. 137.500 Broccolo. 
Cavolo Cappucdo: Veneto 90/150JCO. Fnuh 100000. Toscar:a 1:10000. 
Marche·Abruzzo 100.000; Trentmo 80 000. Lrguna 128 000 
Cavolo flore e verza: Tose ana 100/140.000 ve~za. Marche Abru:zo 
100 000 Fiore; Trentrno 1.20 000 hore. LJgufla 9!! 000 verza 
Cavolo cinese e nero: Veneto 1 S0/250 000 emese. Tose ana 1 30 000 
nero 
Cetrioli: Veneto 100 000. Ffluh 75/80 000. Marche·.A.brJZZO 100 000. 
Trenuno 130 000. LJguna 155/207.000. Em1!:a Romag~a 100/120 000 
Cleorla: Veneto 150 000; Marche·Abruzzo 100 000 
Clpolle: Venet:l 80/130 000. Fnuli 100 000. TOSCII'II 70 000. Trentii'IO 
90/100000: Marche·Abruzzo 100000. Clr:'l?ll'lli 9~/100000. Emiha Re· 
magna 60/100.000. 
Fafiolini: veneto 2001300 000, Fnuh 1501200 000. Tose ana 
250/300 000. Marche·AbrJZ%::1 200 000; Trel'ltlnO 1001250 000. Cam;:a 
nia 300 000. Emil1a Romagna 300 000 
lnsalate: Veneto 1 50/300.000. Friuh 150/250 000. Toscal'la 180/200 00~ 
• 300/500 000. Marche·Abruzzo 100 000. La::o 135 000. L1gur:a 
155/207.000, Campa nia 120 000. Em1ha R::~magna 60/100 000 
Melanzane: Veneto 130/150 000. Ffluli 1001150 1)00. Marche·.A.bru:zo 
1 50.000; Trentlno 110 000. LJguna 80 000. Campa!'lll 50 000. Em1ha Ro 
masna 80/140 000 
Peperoni: Veneto 130/200 000. Trel'ltmO 120 000. Campa~·11a 8J 000. 
Erniha Romagna 90/1 50.000. 
Patate: 55/80 000: Fnuh 55170.000. Toscana 65 000. Marche·Abru:zo 
100 000: Lazio 55 000: Campan•• 60.000; Emilia Romag!'!a 40/70 ooc 
Pomodori: Plemonte 50 000 salsa · 60 000 mensa. Veneto 60180 000 
salsa . 1001120.000 mensa: Friuli 70/140 000: Tos:al'la 70/250 000. 
Marche·Abruzzo 80/100.000: Trentmo 110/130 bOo. l.Jguria 80 000 sais.! 
• 122 000 mensa; Erni11a Romagna 40/80 000 salsa · 80/140 000 ln· 
sala ta. 
bdicchi: Veneto 200/300.000. March~Abruzzo 100 000: Emilia Roma 
sna 180/220.000. 
Rapt: Veneto 100.000. 
Sedano: Veneto 150.000/200 000; Trenuno 130 000. usuna 126 000 
Zucchlnl: Veneto 90.000 · 150/250 000; Friuli 90/150 000: Tose ana 
150/200.000; Marche·Abru:zo 100 000; Trenuno 1 30 000. uguna · 
122.000: Emilia Romasna 70/100.000. 
Z11cche: Veneto 100 000; Friub 90/120.000; Marche·Abruzzo 
100/120.000; Uguna 86 000. 
FORMACCI _ 
dl pecora: Toscana 11.500 fresco; Marche·Abruuo 11 000 fresco · 
14/18.000 secco. 
dl m11cca: Toscana 9.500 fresco. Marche·Abruzzo 14 000 
dl capra: Toscana 11.500 fresco 
mlsto: Toscana 10.500 mucca e pecora. Marche 11 000 capra e pecora 
rtc:otta: Toscana 6 000 mucca. 
OUO E.XTRA VERCINE D'OUV A: Toscana 1 S/20 000. l.Jgyna 
7.500/8.000: Campania 6.500. 
- 92 -
13. CONSOMMATION - DEMANDE 
Les notions "d'alimentation saine", d'agriculture "naturelle" sont des 
concepts présents dans 1 'esprit du consommateur italien. Il n'est pas 
sûr que la spécificité et le contexte de ce qu'est l'agriculture biologique 
soient totalement compris. 
Le développement récent d'associations régionales participe sans doute 
à mieux faire circuler 1' information à ce propos. De nombreux consom-
mateurs sont d'ailleurs souvent membres de celles-ci ou de différentes 
coopératives agricoles. 
Spécialement orientée en matière de défense et d'information du consom-
mateur, l'association Agrisalus, créée en 1984, montre un intérêt certain 
en matière d'agriculture biologique. Les sièges de 1 'association sont 
répartis dans 1 'ensemble du terri toi re, du moins dans certaines villes 
principales. 
Leurs préoccupations portent surtout sur le secteur agro-alimentaire en 
général. En ce qui concerne 1 'agriculture biologique, leurs intentions 
sont de mieux identifier ce secteur et de proposer différents cours d'in-
formation sur ce sujet. 
A notre connaissance, aucune étude prec1se n'a été faite en Italie pour 
mieux cerner à la fois les attentes et les intentions du consommateur 
de produits biologiques. 
De même, aucune donnée ne porte explicitement sur la demande de ces pro-
duits, même si on observe un succès grandissant de ceux-ci. 
De nombreuses coopéra ti v es de consommateurs voient de pl us en plus le 
jour et regroupent souvent quelques centaines à quelques milliers de mem-
bres. 
14. CONCLUSION 
Le démarrage de l'agriculture biologique en Italie est assez récent, même 
si les deux associations ( Suolo e Salute et 1 'Association Biodynamiste) 
ont été les pionnières en la matière. 
Avec son développement régional actuel plus prononcé, on assiste à des 
créations florissantes de petites associations ou groupements. On estime 
à près de 6.000 ha la surface exploitée en "biologie" pour une moyenne 
de 800 exploitations. 
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Caractérisé par un marché intérieur en création progressive, celui de 
1' exportation s'est, par contre, mieux implanté depuis quelques années 
déjà. Il concerne une gamme de produits peu étendue mais typiquement 
méditerranéenne et de spécialités (agrumes, pâtes, riz, ••• ). 
Si la production se basait auparavant surtout sur des exploitations indivi-
duelles, elle est renforcée maintenant par des regroupements de type coopé-
ratif qui, potentiellement, peuvent faire progresser l'offre plus rapide-
ment. 
La grande distribution, actuellement au stade expérimental, laisse égale-
ment entrevoir la possibilité d'un approvisionnement plus facile. 
Cependant, les consommateurs italiens ne sont sans doute pas aussi deman-
deurs que ceux des pays du Nord, ceci explique sans doute cette progression 
différente du marché intérieur et extérieur. 
Sans reconnaissance officielle à ce stade, sauf de quelques timides tenta-
tives régionales, 1 'agriculture biologique en Italie cherche sa voie en 
matière de références nationales, que cela soit au ni veau des cahiers 
des charges, des contrôles ou de sa promotion en général. 
Le débat européen engagé par le projet de directive contribuera sans aucun 
doute à mieux définir les lignes directrices pour un développement commun 
à la fois national et régional. 
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REVUES ET MAGAZINES SPECIFIQUES A L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE 
1. AAM Terra Nuova 
BP 2 50038 Scarpia (Firenze) 
(Alimentazione, Agricultura, Medecine) 
2. Demeter (bulletin de l'Ass. Biodynamiste) 
Via Buschi 12 20131 Milano 
3. Quaderni di controinformazione alimentare 
CLESAV/AGRISALUS 
Via Bezzini 24 - 20131 Milano 
4. Terra Biodinamica 
Corso Buenos Aires 55 
20124 Milano 
5. Demetra (Agriculture ecologica, Alimentazione, Technologie dolci) 
Case Verde 
Via Ospedaletto 40 
37066 Somrnacompagna (Verona) 
6. Suolo e Salute (Périodique) 
Via Sacchi 48 
10128 Torino 
7. Le Fierucola 
Via di Paterno 2 
50014 Fiesole - Ontiguano (Firenze) 
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ADRESSES UTILES (du secteur de la production) 
REGION PIEMONTE 
- Ass. Suolo e Salute : 48 Via Sacchi - 10128 Torino 
- AIDA (Ass. Italiana difesa agricultura ambiente) : Corso Montecucco, 15 
10139 Torino 
- Consorzio per l'Agr. Biologica 
Piemonte Liguria 
Via Martiri d'Italia 38 
10014 Caluso (TO) 
- Coop. Agri-DIA : Via Pallanza 8 - 10153 Torino 
REGION LOMBARDIA 
- Ass. Nationale d'agr. Biodynamique : Via Privata Vasto 4- 20121 Milano 
- Agrisalus (Ass. Consumatori) : Via Bazzini 24 - 20131 Milano 
REGION VENETO 
- Federazione Triveneta Terra Nuova :Via Chioggia 33 - 35142 Padova 
REGION TRENTINO ALTO ADIGE 
- La Terra Vivente Palazzo Assessorile - 38023 Cles (TN) 
REGION FRIULI VENEZIA GIULIA 
- Consorzio Friulano Agr. Biologici Via Sottocastello 37 - Artegna (UD) 
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REGION EMILIA-ROMAGNA 
- Bioagricoop Via San Carlo 38 - 40121 Bologna 
REGION TOSCANA 
- Coordinamento Toscane produttori Biologici Via delle Conce 25 Rosso 
50122 Firenze 
REGION MARCHE 
- Ass. Marchigiana per l'agr. biologica 28, Via Filli Bandiera - Senigftllia 
REGION LAZIO 
- Coordinamento Laziale per l'agricultura biologica Via A.G. Barrili, 24 
00152 Roma 
SICILIA 
- G.A.S. et Bior : Via Fonte 48 - 95048 Scordia (CT) 
- Coordinamento Siciliano per l'agricultura biologica c/o ViaN. Mortaglio 33 
95048 Scordia (CT) 
MINISTERO AGRICOLA E FORESTE 
Ernando Montanari 
Direzione Generale della productione Agricola 
Divisione III - Produzioni Vegetali 
Via Venti Settembre, 20 
00100 ROMA 
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1. CONTEXTE HISTORIQUE 
Le début des années 30 
Les Pays-Bas, tout comme beaucoup d'autres pays du Nord de l'Europe, ont été 
influencés par différents courants de pensées très présents dans les années 
30. Il s'agissait de la philosophie anthroposophique de Steiner et du 
mouvement de la Lebensreform provenant d'Allemagne ainsi que du mouvement 
macrobiotique plus modeste originaire du Japon. 
Le courant du Lebensreform, valorisant l'idée de vie saine au travers d'une 
alimentation complète et naturelle, fit de nombreux adeptes qui 
s'approvisionnèrent dans les magasins d'un type nouveau pour l'époque. Dès 
1936, ils étaient déjà regroupés en Association de maisons de réforme. A 
l'heure actuelle, ce mouvement garde toujours son importance mais n'est pas 
nécessairement le reflet de ce que l'agriculture biolgique essayera de 
mettre en place par la suite. 
Le début de l'Agriculture Biodynamique remonte à cette même époque, bien que 
l'Association Biodynamique fût créée en 1927. Très vite ce mouvement se 
développa en mettant en place une école dès 1947 qui deviendra par la suite 
Warmonderhof. En 1960, on comptait déjà 20 producteurs et le premier 
technicien vulgarisateur fut engagé par l'Association. 
L'aube des années 70 
Les mouvements contestataires étudiants et alternatifs de la fin des années 
60 relancèrent les débats de société. Il en émana un nouveau courant d'idées 
sociologiquement important, entre autre préoccupé par l'écologie, 
l'environnement, l'agriculture écologique .•. De nombreuses initiatives et de 
projets qualifiés d'alternatifs se mirent en place. 
C'est dans cette effervescence que les milieux officiels (Ministère de 
l'Agriculture) entamèrent une étude sur l'agriculture biologique et ses 
possibilités de recherches. Son rapport, publié en 1977, montrait un intérêt 
pour ce type de culture et permit de mettre en place quelques programmes de 
recherches plus précis. 
Le mouvement écologique, né dans cette période, tentait de se structurer à 
son tour. La S.A.W. (Stichting Alternatief Warenonderzoek) , créée en 1978, 
s'orienta sur les notions de qualité du produit issues de l'agriculture 
alternative. Ce dernier terme, le plus couramment utilisé aux Pays-Bas, 
désigne à la fois l'agriculture écologique et l'agriculture biodynamique. 
Soutenue par des firmes commerciales, la Fondation S.A.W. lança la marque 
EKO qui était attribuée aux produits écologiques sur base d'un cahier des 
charges. 
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Le mouvement biodynamique poursuivait ,§gaiement son évolution. Les pouvoirs 
publics financèrent d'ailleurs en partie son second technicien à partir de 
1979. Une partie de la ferme d'Etat de Nagele fut convertie à l'agriculture 
biodynamique en vue d'une étude à long terme sur des systèmes agricoles 
différents. 
L'Université Agronomique de Wageningen, quant à elle, créa en 1981 un 
Département d'Agriculture Alternative et marqua ainsi à sa manière sont 
intérêt pour l'agriculture biologique. 
Les années 80 : mouvementées et constructives 
En 83-84, la faillite d'un grand nombre d'entreprises proches du mouvement 
écologique boulversa et désammorça l'organisation de la marque EKO. Le 
mouvement biodynamique, valorisant les marques DEMETER et BIODYN, ne fut que 
peu pertubé. 
Pour répondre à un début d'envahissement du 'faux biologique', la plupart 
des associations de protection de !''environnement réagirent en 1984 et 
firent pression sur les pouvoirs publics. Ce fut l'occasion de constituer 
une plate-forme de rencontre sur !''agriculture biologique, à laquelle 
participaient les associations ainsi que les représentants du Ministère de 
l'Agriculture • 
C'est actuellement au sein de la 'Platform Biologische Landbouw' que les 
grandes orientations sont débattues et certaines options prises. 
Dans un souci de labelisation des produits écologiques et en accord avec la 
N.V.E.L., un nouveau groupe relança en 1985 et sous sa responsabilité 
l'ancienne marque EKO : la Fondation S.E.C. 
Le débat sur l'agriculture biologique se situe actuellement de plus en plus 
à un niveau national. Le désir des principales associations est de mettre 
en place une garantie commune. Cette tâche revient à la S.K.A.L., émanation 
de la profession avec le soutien des pouvoirs publics. Pour ces derniers, ce 
travail en cours s'inscrit bien dans l'otpique d'une réglementation, à 
l'échelle européenne, sur l'agriculture biologique. 
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2. PRINCIPALES ASSOCIATIONS IMPLIQUEES EN AGRICULTURE BIOLOGIQUE 
2.1. AVANT-PROPOS 
Longtemps portée par des associations régionales, 
au Pays-Bas a évolué ces dernières années vers 
profession à un niveau plus national. 
l'agriculture biologique 
une organisation de la 
Sans remettre en question leurs particularités et options, les principales 
associations se retrouvent aujourd'hui regroupées avec des représentants des 
pouvoirs publics dans deux structures interprofessionnelles nationales : 
(1) La Plate-forme "Agriculture Biologique" qui aborde les grandes orienta-
tions de l'agriculture biologique au Pays-Bas ; 
(2) La SKAL (Stichting Keur Alternatief voortgebracht Landbouwprodukten) qui 
a orienté son travail dans la recherche d'une garantie commune pour tous 
les produits de l'agriculture biologique. 
2.2. Associations interprofessionnelles nationales 
2.2.1. SKAL - Stichting Keur Alternatief Voortgebracht Landbouwprodukten 
Fruit d'un travail préparatoire de plus de 10 ans entre les principales 
associations (biodynamique et NVEL), la Fondation SKAL a été officiellement 
créée en 1987. Elle est composée de représentants des consommateurs, des 
agriculteurs et de leurs organisations , des associations de défense de 
l'environnement, du commerce et de représentants du Ministère de 
l'Agriculture et de la Pêche • 
Son objectif final est la mise sur pied et la gestion d'un logo (label) 
national commun et destiné à tous les produits de l'agriculture biologique 
contrôlée. Pour ce faire, il lui revient un certain nombre de fonctions que 
l'on peut résumer comme suit : 
(1) Organe de vérification des associations, au niveau de la reconnaissance 
de leur cahier des charges et de l'organisation de leur contrôle. Ces 
conditions une fois réunies, la SKAL autorise les associations et leurs 
producteurs à utiliser le logo national SKAL en supplément de ceux 
attribués par les associations. 
(2) Organe de contrôle et de reconnaissance d'éventuels producteurs, 
non-membres d'associations professionnelles et qui sollicitent le logo 
national de l'agriculture biologique. 
A ce stade, le label national est délivré pour les produits agricoles non-
transformés et fait référence au cahier des charges cadre de la production. 
Pour les produits transformés, le cahier des charges cadre est en cours 
d'élaboration. 
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2.2.2. PLATFORM BIOLOGISHE LANDBOUW (P.B.L.) 
Comme son nom l'indique, cette association sert de plate-forme de rencontre 
entre les principaux acteurs présents sur la scène de l'agriculture 
biologique tant du côté associatif que du côté officiel. Elle fut créée en 
1984 à l'initiative de 23 associations concernées par l'agriculture et 
l'environnement qui avaient comme objectif à cette époque de dénoncer la 
concurrence déloyale entre le vrai et le faux biologique. 
Actuellement, ses ambitions se concentrent plus vers les orientations à 
donner et les soutiens à fournir pour que l'agriculture biologique puisse se 
développer dans le pays. Les possibilités et besoins en matières de 
recherches, d'encadrement, de formations y sont largement débattus et 
donnent ainsi des éléments concrets aux décideurs. 
2. 3. AUI'RES ASSOCIATIONS PRESENTES SUR LA SCENE 
2.3.1. Mouvement de 1 'agriculture biodynamigue 
De structuration complexe, le mouvement de l'agriculture biodynamique repose 
sur un ensemble d'associations, souvent indépendantes juridiquement les unes 
des autres mais proches de par leurs activités et objectifs. Elles sont 
toutes inspirées par le courant anthroposophique qui caractérise plus parti-
culièrement le mouvement. Nous en dégagerons les principales au niveau 
agricole : 
2.3.1.1. VERENIGING VOOR BIOLOGISCH-DYNAMISCHE LANDBOUW 
La création de l'Association pour l'Agriculture Biodynamique remonte à 1937. 
A cette époque, seuls quelques rares producteurs s'initient à ces 
techniques. Aujourd'hui, l'Association Biodynamique compte près de 2.000 
membres dont 170 agriculteurs sous labels. 
Elle gère les marques de qualité DEMETER et BIODYN et organise 
l'attribution du label par la mise en place d'un contrôle à différents 
stades de la filière (Producteurs ---- Transformateurs ---- Distributeurs). 
Son Cahier des Charges reprend en grandes lignes celui communément utilisé 
pour l'ensemble des associations d'agriculture biodynamique (la référence 
allemande) mais toutefois avec une certaine autonomie au niveau de certains 
points. 
Une publication régulière (Vruchtbaare Aarde) sert de trait d'union entre 
les membres et propose de nombreuses informations très variées portant tant 
sur les résultats de la recherche que sur les différentes activités 
proposées (formations, conférences, visites, ..• ). 
Enfin, elle participe également aux rencontres nationales au nive?u de la 
SKAL et de la Plate-forme Agriculture Biologique (P.B.L.). 
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2. 3 .1. 2. ECOLE DE WARMONDERHOF 
Ecole pr1vee reconnue par l'Etat, cet établissement fut créé dès 1947. On y 
comptait alors 8 élèves désireux de s'initier à l'agriculture biodynamique. 
Aujourd'hui, installé dans une exploitation agricole de 35 hectares à Kerk-
Averzaath (centre du pays), sa fréquentation est passée par un plafond de 
200 élèves en 1981 pour descendre à 120 élèves en 1987. 
S'adressant à un public déjà porteur d'un diplôme de l'enseignement 
secondaire inférieur, cette école délivre, après 3 années de formation, un 
diplôme officiel du niveau Ecole Secondaire d'Agriculture et d'Horticulture 
(M.A.S.). 
2. 3 .1. 3. CENTRE D'ETUDE DE KRAAYBEEKERHOF 
Centre d'étude et de formation, le Kraaybeekerhof existe comme 
depuis 1977. Disposant d'une petite exploitation de 3,5 hectares, 
est surtout le siège de différentes activités (tout public) de 
technique sur l'agriculture et le maraîchage biodynamique. Sur 
commerciale le centre aide à la création d'entreprises de commerce 
et le métier de détaillant spécialisé en produits alternatifs 
légumes ... ). 
Pour cette dernière formation, un diplôme peut y être acquis. 
2. 3 .1. 4. l.DUIS BOLK INSTITUIIT 
fondation 
ce centre 
formation 
le plan 
de détail 
(fruits, 
Créé en 1975 sous le statut d'une 'Fondation pour la Recherche sur la 
Qualité', l'Institut Louis Bolk se préoccupe surtout de la qualité des 
fruits et légumes. Le centre s'est doté d'un laboratoire pour les analyses 
de sols et d'aliments. Il est un des partenaires scientifiques dans 
l'expérience de la ferme d'Etat de NAGELE. 
Le centre organise des journées d'études et collabore aux 
organ1sees par le centre de Kraaybeekerhof. Il apporte également 
particulière aux agriculteurs en phase de reconversion. 
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formations 
une aide 
2.3.2. MOUVEMENT DE L'AGRICULTURE ECOLOGIQUE 
Un courant autre que celui de l'agriculture biodynamique s'est également mis 
en place en Hollande depuis seulement le début des années 70. Les associa-
tions qui le composent sont moins impliquées les unes par rapport aux 
autres, mais chacune à sa manière, a permis une certaine évolution de ce 
courant de pensée. 
2.3.2.1. DE KLEINE AARDE 
Fondée en 1972, la Fondation De Kleine Aarde est issue des mouvements 
contestataires alternatifs européens mettant en évidence les problèmes de 
pollution, de gaspillage d'énergie, de dégradation de l'environnement, des 
méfaits de l'agriculture industrielle. 
Plus orientée vers les consommateurs et les jardiniers, De Kleine Aarde a 
développé un petit centre de démonstration horticole sur 1,3 Ha et 1.200 m2 
de serres en verre. 
Visant également à informer le public en général, elle a mis en place une 
revue tirée à 26.000 exemplaires en 1986. De plus, différentes brochures et 
livres sont aussi édités par cette association qui se veut également un 
centre de documentation. 
2. 3. 2. 2. NEDERLANDSE VERENIGING VOOR EKOLOGISCHE LANDBOUW (N.V.E.L.) 
Créée dans les années 83-84, l' "association néerlandaise pour l'agriculture 
écologique" regroupe les producteurs écologiques. Elle représente leurs 
intérêts tant auprès des instances officielles (Ministère de l'Agriculture 
et de la Pêche, Institut de recherche), qu'auprès des structures nationales 
(SKAL et Platform Biologische Landbouw). Elle compte près de 200 membres 
dont une centaine de producteurs. 
Ses objectifs visent l'agriculture biologique contrôlée et garantie. 
L'association n'a pas pu, à son niveau, mettre en place de label propre. 
Cette tâche a été prise en charge par la Fondation S.E.C. (Stichting Ekomerk 
Controle). Son rôle spécifique est donc plutôt de promouvoir l'agriculture 
écologique en général : par des réunions régionales de producteurs, par 
l'encadrement (1 conseiller écologique est payé à 50% par la NVEL), par son 
soutien à la publication de la revue EKOLAND • 
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2.3.2.3. STICHTING EKOMERI CONTROLE (S.E.C.) 
En 1985, à l'initiative de l'association néerlandaise pour l'agriculture 
écologique (N.V.E.L.) et des centrales de distribution pour les produits 
écologiques, la "S.E.C." s'est constituée en Fondation de manière à relancer 
la. marque 'EKO' des années 79-80. Cette dernière, mise en place par des 
firmes commerciales était tombée dans l'oubli dès 83-84, suite à la faillite 
des principaux porteurs du projet. 
La S.E.C. est actuellement composée d'inspecteurs (7 à temps partiel en 87) 
et d'un secrétariat de coordination. Elle s'occupe à la fois de la 
certification et du contrôle des produits écologiques mais ne fait pas de 
travail de conseil. 
écologique réalisé 
a élaboré le sien. 
Sur base d'un premier cahier des charges de production 
par la Fondation S.A.W.(*) en 1978, la Fondation S.E.C. 
Il lui sert de référence pour attribuer les labels EKO. 
décernés en 1987 à 70 producteurs et à 8 transformateurs 
Quelque 15 autres producteurs sont en attente. 
Ces labels sont 
(octobre 1987). 
Au niveau national, elle participe aux structures mise en place 
Platform Biologische Landbouw. 
SKAL et 
("A-) Stichting Alternatief Warenonderzoek 
2. 3. 2. 4. FONDATION EKOLAND 
Emanent de l'association N.V.E.L. mais aujourd'hui plus indépendante du 
mouvement écologique, la Fondation Ekoland désire être un outil pour toute 
l'agriculture alternative (écologique et biodynamique). Pour ce faire, elle 
édite une revue technique destinée surtout à un public de professionnels de 
l'agriculture biologique (maraîchers, agriculteurs, éleveurs) mais aussi aux 
jardiniers amateurs. La revue actuelle "EKOLAND" touche environ 2.000 
membres dont 500 professionnels. 
2.3.2.5. ALTERNATIEVE KONSUMMENTEN BOND (A.K.B.) 
Cette association de consommateurs a été creee en 1982 à l'initiative de la 
Fondation de Recherche sur les Denrées Alimentaires Alternatives (S.A.W. 
Stichting Alternatief Warenonderzoek) pour répondre à un besoin d'informa-
tion provenant tant des consommateurs, des commerciaux que des producteurs. 
Dénommée V.E.P. jusqu'en 84, l'actuelle A.K.B. (Union des Consommateurs 
Alternatifs) regroupe des acheteurs de produits alternatifs, tant 
alimentaires que non-alimentaires. Cette union vise à informer les consomma-
teurs sur les garanties et labels de qualité, les marques privées et commer-
ciales, les qualificatifs utilisés tels que naturel, réforme, que l'on 
trouve sur le marché hollandais. 
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Sa revue "De Alternatieve Konsumentengids" est diffusée à près de 2.000 
exemplaires (dont 300 vendus en Belgique). 
Au niveau national, l'union des consommateurs alternatifs a toujours défendu 
l'idée d'un logo unique qui puisse garantir les produits biologiques et 
ainsi clarifier le marché. Comme les autres, elle participe aux rencontres 
de la SKAL. 
PRINCIPALES ASSOCIATIONS D'AGRICULTURE BIOLOGIQUE AU PAYS-BAS (1987) 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
ASSOCIA TON REVUE Nbre MEMBRES Nbre LABEL 
total profes. prad. transf. 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
SIAL Fondation 239 239 ? 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
+++++++++++++++++++++++++ 
+ 
MOIM>ŒNT BIODYNAMIQUE + 
+ 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
BIODYNAMIQUE Vruchtbare Aarde 4.200 180 169 ? 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
+++++++++++++++++++++++++ 
+ 
MOUVDŒNT ECOLOGIQUE + 
+ 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
DE KLEINE AARDE De kleine aarde 26.000 
EKOLAND FONDATION Ekoland 2.000 500 
N.V.E.L. 200 100 
S.E.C. Fondation 83 70 8 
Alt. Kans. Bond De Alt. Konsumentengids 2.000 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
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3. LEGISLATION ET AGriONS OFFICIELLES 
3 .1. CX>NTEXTE GENERAL 
L'intérêt pour l'agriculture biologique au niveau officiel remonte aux 
années 70-71 avec la création de la "Commission sur la Recherche en 
Agriculture Biologique" (C.O.B.L.). Dans un constat d'agriculture intensive 
laissant entrevoir des problèmes de pollution, cette approche pouvait 
représenter un élément de réponse parmi d'autres. 
Le rapport de cette commission, publié en 1977, devait mettre en place les 
premiers jalons de programmes de recherches plus précis et permettre la 
participation de l'Etat au niveau de différentes autres initiatives. 
3.2. LEGISLATION 
Au niveau législatif par contre, aucune reconnaissance ni des produits 
biologiques ni de l'agriculture biologique en tant que telle n'est acquise. 
L'ensemble de ces produits tombe sous la réglementation en vigueur, commune 
à tous les produits et denrées agricoles et alimentaires. 
Une loi existe toutefois au niveau de la notion de label agricole ou label 
de qualité. Elle concerne des produits très précis comme les oeufs fermiers 
qui doivent répondre à des critères de production définis dans ce cadre. A 
l'image de la France, les produits biologiques pourraient être repris dans 
cette catégorie mais à ce stade aucune certitude ne peut être avancée à ce 
sujet. 
3.3. ACTIONS EN COURS 
Les instances 
eux-même tous 
participation 
collaboration 
prennent part 
Plate-forme. 
officielles se veulent prudentes quant à l'idée de garantir 
les produits de l'agriculture biologique. Toutefois leur 
à la réflexion reste très positive et s'exprime par la 
et le soutien aux initiatives nationales auxquelles elles 
activement avec le reste de la profession la SKAL et la 
La SKAL doit permettre, après une période de 2 années de fonctionnement 
expérimental, de tirer les premières conclusions sur son système de labeli-
sation et de contrôle des produits biologiques. Après ce délai, son canevas 
pourrait éventuellement servir de point de départ pour s'adapter à la loi 
sur les labels agricoles. 
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Très concrètement pour le moment, l'Etat s'est engagé à subventionner le 
travail effectué par les associations dans le cadre la Labelisation et 
Contrôle de la Qualité (Keuring en Contrôle voor de Kwaliteit). Environ 50% 
sont ainsi versés par le Ministère de l'Agriculture et de la Pêche à 
l'Association Biodynamique et à la Fondation S.E.C. 
3. 4. A liTRES ACTIONS OFFICIElLES 
La prise en considération, par les instances officielles, 
biologique s'est traduite très concrètement par des 
différents secteurs abordés très brièvement dès ce stade. 
développés dans les chapitres spécifiques de ce document. 
de l'agriculture 
initiatives dans 
ils seront plus 
3.4.1. Recherche officielle en agriculture biologique 
Sans vouloir être exhaustif, il est toutefois intéressant de signaler que 
plusieurs projets officiels de recherche en agriculture biologique ont vu le 
jour depuis 1977. Ces projets sont réalisés dans la ferme expérimentale de 
Nagele ainsi que dans différents départements de l'Université Agronomique de 
Wageningen ils seront abordés en détail dans le chapitre consacré à la 
recherche. 
Le Ministère de l'Agriculture et de la Pêche en est le principal 
En 1986, le montant total affecté à ces recherches s'évaluait 
1.300.000 Florins, soit 0,3 % du montant total de la recherche 
des Pays-Bas. 
3.4.2. Encadrement officiel en agriculture biologique 
bailleur. 
à quelque 
agronomique 
Depuis 1979, l'Etat a décidé de soutenir l'encadrement et le conseil en 
agriculture biologique. Il a pour ce faire subventionné partiellement les 
services de 3 conseillers permanents répartis dans les 2 principales 
associations du pays (2 pour l'Association Biodynamique et 1 pour 
l'Association Ecologique N.V.E.L.) • 
3.4.2. Enseignement et formation officiels en agriculture biologique 
L'effort en cette matière s'adresse à des publics cibles précis et variés. 
-Un premier pôle concerne l'enseignement universitaire. Une formation 
est proposé depuis 1981 par le Département d'Agriculture Alternative de 
l'Université de Wageningen. Elle concerne plus spécifiquement les 
- 114 -
étudiants ingénieurs agronomes qui pourraient dès la rentrée de 
septembre 1988 obtenir un diplôme de spécialisation (Master of Science) 
en Agriculture Alternative. 
-Un deuxième pôle vise l'enseignement secondaire professionnel. 
Un enseignement est proposé dans le cadre d'une école privée reconnue 
et subventionnée par l'Etat : Warmonderhof plus spécialement en agri-
culture biodynamique. Un diplôme officiel "Ecole Secondaire d'Agricul-
ture et d'Horticulture" (M.A.S.) y est délivré après 3 ans d'études. 
- Enfin dans le cadre de la formation professionnelle pour adultes, un 
enseignement destiné aux détaillants en fruits et légumes biologiques 
est également dispensé dans le cadre d'un centre subventionné par 
l'Etat. Un diplôme officiel pour le commerce de détail y est décerné. 
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4. LABEL ET OONTROLE 
4.1. AVANT- PROPOS 
Les 2 principales associations de producteurs aux Pays-Bas, l'Association 
Biodynamique et l'Association Ecologique N.V.E.L. associée au S.E.C. en 
matière de certification et de contrôle, ont chacune développé depuis 
plusieurs années leur système autonome de contrôle et de labelisation. 
Toutefois, pour mieux clarifier la situation et développer des garanties au 
niveau national, ces 2 associations en collaboration avec des consommateurs 
et des représentants du Ministère de l'Agriculture et de la Pêche ont mis en 
place depuis 1987 une structure coupole SKAL. Cette dernière doit mettre en 
place, courant 1988, un label national officiel se basant sur des règles 
communes' en matière de cahier des charges minimum et de contrôle. Les 
associations de producteurs s'engagent à en respecter les exigences 
minimales tout en ayant le loisir de se référer à leur propre système 
parfois plus exigeant. 
4. 2. CAHIER DES CHARGES 
Trois cahiers des charges sont actuellement en vigueur aux Pays-Bas. 
* Le plus récent est celui dit "Cahier des charges cadre" de la SKAL qui, 
sur une base comparable à celle d'IFOAM, présente les règles minimales que 
tout producteurs et associations doivent respecter s'ils veulent être 
reconnus comme produisant en agriculture biologique. 
* Les autres sont respectivement celui de l'Association Biodynamique et 
celui de la Fondation S.E.C. 
4.2.1. QUELQUES PARTICULARITES DES l CAHIERS DES CHARGES 
Globalement, les trois cahiers des charges concernent essentiellement le 
secteur de la production végétale et animale. 
La transformation est très peu abordée dans ceux-ci si ce n'est quelques 
directives générales pour les transformations à la ferme (fromage ••. ) avec 
une liste limitative des additifs autorisés ainsi qu'une liste des procédés 
de transformation interdits. Ces listes seront abordées dans le chapitre 
relatif à la transformation. 
En matière de transformation agro-industrielle, des cahiers de charges 
précis n'existent pas encore. 
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Des différences existent entre ces 3 cahiers des charges, 
rapport au cahier des charges d'IFOAM • Ces différences 
importantes dans les domaines de la fertilisation et 
phytosanitaire comme nous allons le montrer ci-après. 
4.2.2. FERTILISATION 
et 
sont 
la 
- La différence principale concerne le nitrate de soude du Chili. 
aussi par 
les plus 
protection 
Pour la S.E.C., il est seulement autorisé sur les prairies permanentes 
uniquement durant la phase de reconversion et il doit être épandu 
avant le 25 mai. 
Pour les Biodynamistes, son usage est admis durant la reconversion, 
sauf en maraîchage où il est interdit. La dose autorisée varie suivant 
les spéculations de 40 à 100 kg/ha. 
- Les Scories Thomas phosphatées sont autorisées pour les deux associations. 
- Seules les poudres de roches naturelles sont autorisées, mais elles peuvent 
contenir des sels de chlore (kainite) (S.E.C. et BD). 
Par contre, tous les engrais à base d'algues marines sont interdits chez 
S.E.C. uniquement. 
Les boues d'épurations ainsi que les composts d'ordures ménagères sont 
interdits. 
4.2.3. PRODUITS PHYTOSANITAIRES 
- En arboriculture fruitière (pommes, poires), le Bitertanol (nom 
commercial: BAYCOR) est autorisé dans la lutte contre la tavelure aussi 
bien durant la reconversion (EKO**) que après cette période (EKO***) 
mais toujours suivant des conditions strictes. 
Chez les Biodynamistes, le label "BIODYNAT" est alors utilisé. 
Pour les chenilles, le Dimilin est autorisé chez S.E.C. mais seulement 
durant la reconversion et dans des conditions strictes. 
- En maraîchage, la désinfection du sol à la vapeur est autorisée , comme 
une exception et seulement après autorisation du Comité Technique. 
~ Par contre, daps +a lutte çoqtre le~ ravage~r~, le cahier 9es charges 
n'autorise pas les sels de cuivre, la stérilisation des mâles par 
irradiation et la nicotine chez S.E.C. 
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4.2.4. ELEVAGE 
Pour l'alimentation des animaux, le fourrage grossier doit être 
d'origine biologique tandis qu'une certaine proportion des concentrés 
(1/3), calculés sur base énergétique, peuvent être d'origine 
conventionnelle. Si une contamination est suspectée, des analyses 
seront demandées par la S.E.C. 
- Il n'y a pas encore de cahier des charges pour l'élevage de porcs • 
4.2.5. PHASE DE RECONVERSION 
Pour l'Association Biodynamique, la durée de la reconversion est obligatoi-
rement de 7 années. 
Pour la Fondation S.E.C., la durée de la reconversion est fixée à maximum 8 
années mais elle est généralement de 3 ans. A partir du moment où une 
exploitation est acceptée en reconversion, le Comité Technique discute 
de la phase de transition avec le fermier. La conversion d'une partie 
de la ferme n'est possible qu'à la condition que les deux unités de 
l'exploitation soient bien distinctes administrativement. 
4. 3. LFS PRINCIPES DU CONTROLE 
4.3.1. GENERALITES 
L'organisation du contrôle des produits biologiques se situe à 2 niveaux 
* En premier lieu, depuis peu, la SKAL a un rôle de contrôle et de 
vérification des systèmes autonomes mis en place par l'Association 
Biodynamique et par la Fondation S.E.C. Ceux-ci se sont engagés à fournir 
leur plan de contrôle et différents éléments liés à cette activité. C'est 
alors à la SKAL qu'il revient de reconnaître ces associations et de leur 
imposer les critères indispensables et nécessaires à l'autorisation 
d'utiliser le logo national. 
* En second lieu, l'on peut considérer les contrôles effectués par les 
associations elles-mêmes et qui se font en référence à la marque spécifique 
que chacune se propose d'attribuer. 
L'Etat subventionne cette activité à raison de 50 % tant pour 
l'Association Biodynamique que pour la Fondation S.E.C. 
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4.3.2. LES MODALITES PRATIQUES DU CONTROLE FAIT PAR LES ASSOCIATIONS 
Avant toutes choses, les producteurs doivent avoir pris connaissance du 
cahier des charges et des règles qui concernent l'agriculture biologique, 
pour postuler pour label. De plus, ils sont membres d'un groupe local de 
producteurs. 
Par après, un dossier complet sur l'exploitation est élaboré. Suivant les 
cas, le dossier est constitué soit par un enquêteur spécialisé en contrôle 
lors d'une visite-enquête (cas de S.E.C.), soit par le producteur lui-même 
(cas des BD). Pour ces derniers, le contrôle se fait indirectement par des 
autocontrôles entre producteurs lors des visites d'exploitations et par les 
conseillers qui suivent l'exploitation. 
Ces enquêtes peuvent s'accompagner d'éventuelles analyses tant du sol que 
des produits. On y recherche d'éventuels résidus de pesticides, des métaux 
lourds, des ·nitrates, mais au cas par cas suivant la nécessité 
(anciennes terres à mais, à tulipes, ••• ). L'Association BD se fait, à cet 
effet, suivre par l'Institut Louis Bolk équipé pour ce genre d'analyses. 
Régulièrement, des analyses sont également effectuées dans le cadre des 
contrôles des normes de qualité officielles. 
Dans le cas des produits transformés (secteur agro-alimentaire), seules des 
règles simplifiées sont prises en considération. Le contrôle porte alors sur 
l'origine des produits, le processus de fabrication, les ingrédients 
utilisés, le type d'emballage et toutes autres informations permettant un 
certain contrôle. 
4.4. PRISE DE DECISION 
Le contrôle doit, en principe, vérifier si 
transformateur a respecté les règles de bases de 
décrites dans le cahier des charges. 
le producteur 
l'agriculture 
et/ou le 
biologique 
Pour chacun des organismes, la décision est prise au niveau d'une commission 
interne qui statue sur le dossier. Le label est attribué annuellement et à 
des produits prec1s. Un recours reste toujours possible en cas de 
contestation de la décision. 
4. 5. OONTRAT D' ENGAGmŒNT 
Un contrat 
producteur 
charges. 
précis lie les deux parties et plus particulièrement 
dans le fait qu'il s'engage à observer les règles du cahier 
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le 
des 
Dans le cas de la S.E.C. , un numéro de license différent est attribué pour 
chacu;; des productions animales transformées. 
Pour les productions vendues en vrac par le producteur, le système le plus 
efficace pour avoir un certain contrôle sur le devenir de ces produits 
proposé par la S.E.C. serait la délivrance d'un "Certificat d'origine" qui 
lierait l'acheteur et le vendeur. Ce système pourrait s'appliquer pour des 
produits en vrac tels que 
- pommes de terre 
betteraves sucrières 
céréales 
légumineuses 
plantes médicinales 
fruits et légumes pour la transformation. 
Ce système de "Certificat d'origine", mis en place par la S.E.C. pour 
le label 'EKO' devrait rendre impossible la vente d'une quantité supérieure 
de produits biologiques par rapport à celle cultivée. 
4.6. LES LABELS OCTROYES 
4.6.1. PAR LES ASSOCIATIONS 
4.6.1.1. POUR LA PRODUCTION 
C'est seulement après la réalisation des contrôles et la décision prise que 
le producteur est autorisé à utiliser la marque spécifique de l'association 
pour définir ces productions. Des étiquettes se référant aux labels sont 
imprimées par les associations à cet effet. 
Chaque association a adopté son système spécifique pour différencier les 
produits biologiques par rapport aux produits en reconversion. Pour rappel. 
la reconversion correspond à une période durant laquelle les méthodes 
d'agriculture biologique sont pratiquées mais sur des terrains nouvellemen1~ 
utilisés par le producteur. La durée de cette phase diffère suivant les 
associations 
-pour l'Association Biodynamique, la marque "DEMETER" est appliquée 
sur les produits biologiques tandis que ceux qui sont en reconversion 
bénéficient de la marque "BIODYN". 
-pour la Fondation S.E.C., la marque spécifique assortie de 3 étoiles 
EKO*** est d'application pour les produits biologiques tandis que ceux 
en reconversion bénéficient de la marque avec deux étoiles EKO ** . 
Le tableau suivant révèle clairement l'influence de 1~ durée de la 
reconversion sur le nombre de labels des deux sortes. 
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Tableau 4.1 Nombre de labels 'biologique' et 'biologique en reconversion' 
(Oct. 87) 
Biologique. Reconversion 
Biodynamistes 30 % (DEMETER) 70 % (BIODYN) 
S.E.C. 60 % (EKO ***) 40 % (EKO **) 
4.6.1.2. POUR LA TRANSFORMATION 
Comme pour la production, les labels utilisés diffèrent suivant les 
associations 
- pour les produits biodynamiques, les marques "DEMETER" et "BIODYN" 
sont utilisées, comme cela a été décrit pour la production. 
- pour les produits écologiques, la marque "EKOPRODUKT" est utilisée. 
Elle ne fait pas de distinction entre le produit biologique et celui en 
reconversion. 
4.6.2. PAR L'ORGANISME NATIONAL SKAL 
L'unique logo "SKAL" sera apposé en supplément de ceux délivrés par les 
associations (biodynamique et écologique). 
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4.6.3. TABLEAU DES PRINCIPAUX LABELS AUX PAYS-BAS 
Association Agric. Biologique Agric. Biologique Produits 
Association 
Biodynamique 
Association 
Ecologique NVEL 
+ 
Fondation 
S.E.C. 
4. 7 UN LABEL EUROPEEN ? 
en reconversion Transformés 
A propos du concept d'un label européen, les associations sont en général 
favorables à l'idée, surtout en matière d'échange internationaux. Toutefois, 
elles insistent sur le fait que la reconnaissance européenne de 
l'agriculture biologique doit se fonder 
- sur le travail des associations (label - contrôle) 
- sur un cahier des charges national tenant compte de certaines 
contraintes régionales • 
- 122 -
5. RECHERCHE - EXPERIMENTATION 
5 .1. OONTEXTE HISIDRIQUE 
C'est en 1971 qu'est constituée une "Commission sur la 
agriculture biologique". Elle a pour mission de répondre à 
suivante : 
recherche en 
la question 
La recherche en 
Si oui, quelles 
agriculture biologique (alternative) a-t-elle un sens ? 
sont les recherches qui doivent être entamées ? 
En 1976, le travail de cette commission a porté ses fruits, et a abouti à la 
publication d'un volumineux dossier (400 pages et près de 1000 références) 
qui s'intitule : 
"Méthode d'agriculture alternative. 
Inventaire, évaluation et recommandation pour la recherche". 
En 1977, le groupe de travail mentionné ci-dessus fit des propositions au 
Ministère de l'Agriculture qui créa le Conseil National pour la Recherche en 
Agriculture (NRLO). Ce Conseil programme et coordonne les recherches dans le 
domaine agricole pour tous les Pays-Bas. 
En 1986, 0,3 % du budget global de la recherche agronomique fut ainsi 
utilisé pour l'agriculture biologique (soit 1.300.000 Florins). 
5.2. RECHERCHE OFFICIELLE 
Les principales recherches effectuées par l'Etat le sont essentiellement 
dans le cadre de deux secteurs : 
(1) La ferme expérimentale de Nagele 
(2) Différents départements de l'Université Agronomique de Wageningen. 
Nous en présenterons brièvement les grandes lignes ci-dessous. 
5.2.1. LA FERME EXPERIMENTALE D'ETAT (NAGELE) 
Depuis 1976, une expérience importante a été mise en route à la ferme 
expérimentale de l'Etat à Nagele. Son but est de pouvoir comparer, à court, 
moyen et long terme (-2000) les performances de 3 systèmes de production à 
savoir : 
1. le système agricole conventionnel 
2. le système agricole intégré 
3. le système agricole biodynamique. 
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Considéré dans les milieux scientifiques comme exemplaire en matière 
d'approche et de méthodologie expérimentale, ce projet permet d'accumuler 
des données sérieuses et pertinentes sur ces trois systèmes. Les 
observations portent sur les critères agronomiques, économiques et 
qualitatifs. 
Cette exper1ence est su1v1e de près par la chaire d'Agriculture Ecologique 
de l'Université de Wageningen. De plus, plusieurs laboratoires dont celui de 
l'Institut Louis Bolk y sont associés • Les analyses portent en général sur 
les sols, les produits, et différents paramètres de la qualité. 
Le budget alloué à ce projet est de 300.000 Florins chaque 
représente près de 20% de l'enveloppe globale réservée 
biologique aux Pays-Bas. 
année, ce qui 
à l'agriculture 
Les recherches 
l'environnement 
concernent tant la qualité des produits, l'impact 
que les résultats économiques de ces trois méthodes. 
sur 
5.2.2. RECHERCHES ET EXPERIMENTATIONS UNIVERSITAIRES 
L'Université 
ce secteur 
départements 
Agronomique de Wageningen est particulièrement concernée par 
et réalise différentes recherches dans 3 principaux 
(1) Le département d'Agriculture Alternative, officiellement Chaire 
d'Agriculture Ecologique depuis 1986. 
(2) Le département d'Economie plus orienté sur les problèmes de 
marketing des produits alternatifs, abordés en détail dans le 
chapitre relatif à la consommation et la demande. 
(3) Le département de Nutrition Humaine approfondissant le thème de~ 
régimes alimentaires pour enfants et nourrissons. 
Pour la Chaire d'Agriculture Ecologique, 
concernent 4 domaines : 
les recherches agronomiques 
I. CONCEPTS ET STRATEGIES DE L'AGRICULTURE ALTERNATIVE 
Quelles solutions 
problèmes actuels 
société ? 
l'agriculture alternative 
et futurs au niveau de 
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peut-elle apporter aux 
l'agriculture et de la 
II. POLYCULTURE ET GESTION A LONG TERME DU SOL 
Les chercheurs de ce département s'occupent du suivi des expériences 
qui se déroulent : 
1° sur les champs d'essai du département (2,5 Ha) 
2° sur les terrains de la ferme expérimentale de Nagele 
3° sur les 300 hectares de polders d'une ferme d'Etat qui sont 
cultivés sans aucun apport chimique. Les techniques de la 
culture biologique n'y sont pas spécialement suivies. 
Les thèmes de recherche abordés dans ces expériences sont 
- les processus d'humification et de minéralisation 
- le lessivage des nitrates lors de la culture d'engrais verts 
sous couvert de céréales 
-l'amélioration des techniques culturales du froment et des 
pommes de terre. 
III. AGRICULTURE ECOLOGIQUE DANS LES TROPIQUES 
Différents programmes de recherche et d'éducation sont menés en 
collaboration avec d'autres instituts néerlandais et anglais. 
IV. PHENOMENOLOGIE 
La méthode phénoménologique est mise en application 
développement de nouvelles variétés de froment. 
5.2.3. RECHERCHE BIBLIOGRAPHIQUE -BANQUE DE DONNEES 
dans le 
Prise en charge par la Chaire d'Agriculture Ecologique, une recherche appro-
fondie a été mise en place depuis 1985 et porte sur la collecte systématique 
de toutes données abordant l'agriculture biologique, au sens large 
('sustainable agriculture'). 
Ces informations bibliographiques sont régulièrement synthéthisées et 
diffusées sous forme d'une revue "ABSTRECO". Chaque numéro décrit brièvement 
près de 150 articles scientifiques, livres, publications, ••• qui alimentent 
ainsi le réseau de documentation AGRILIN commun à tous les centres de 
recherches agronomiques des Pays-Bas. 
5. 3. RECHERCHES PRIVEES 
Les associations interviennent parfois indirectement dans un projet de 
recherche officielle, essentiellement sous forme de subventions. 
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Seul l'Institut Louis Bolk, proche du mouvement biodynamique, effectue 
quelques recherches personnelles. En 1987, elles portèrent sur : 
1° le contrôle de la qualité des produits (contexte de l'attribution du 
label DEMETER et BIODYN); 
2° le maraîchage plein champ et sous verre (variètés, fertilisation, 
lutte contre les maladies et ravageurs, couverture du sol); 
3° les aspects phytosanitaires (soins et conseils) en arboriculture 
fruitière; 
4° la culture des petits fruits; 
5° des recherches plus spécifiques aux techniques de l'agriculture 
biologique et aux particularités de l'agriculture biodynamique. 
5.4. PISTES POUR L'AVENIR 
Beaucoup de sujets non spécifiques à l'agriculture biologique sont utiles 
aux agrobiologistes et certains les touchent plus directement. Nous en 
citerons quelques-uns qui nous ont été signalés lors de notre enquête : 
- Le désherbage 
* mise au point de méthodes de désherbage non-chimiques pour l2s 
cultures maraîchères, l'arboriculture et les grandes cultures. 
- L'élevage : 
*la place de l'élevage dans les exploitations biologiques ; 
*le rationnement (gros bétail, volaille, ••• ) en accord avec les 
cahiers des charges, en relation avec une rotation adéquate et des 
cultures fourragères permettant une certaine autonomie; 
* les méthodes sanitaires; 
- Le compostage : 
* techniques de compostage et contrôle de lessivage 
* nutrition des plantes; 
- La pollution : 
*Contrôle du lessivage des nitrates (d'origine organique); 
- La nutrition azotée : 
* Effets et amélioration des techniques agrobiologiques. 
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6. FORMATION ET ENSEIGNEMENT 
Tant au niveau officiel qu'au niveau associatif, un enseignement et des 
formations à l'agriculture biologique s'adressent à un public var1e. Des 
programmes allant de l'initiation à la spécialisation se sont mis en place. 
6 .1. ENSEIGNEMENT OFFICIEL 
6.1.1. ENSEIGNR~ENT UNIVERSITAIRE 
Le Département d'Agriculture Ecologique de l'Université de Wageningen 
dispense jusqu'à présent un enseignement sous forme de modules destinés aux 
ingénieurs agronomes. A raison de 6 à 8 heures/semaine pendant 3 trimestres, 
une trentaine d'étudiants s'initient à l'agriculture biologique chaque année. 
Des visites sur le terrain et une thèse complètent utilement cet enseigne-
ment. 
En ce qui concerne les modules, ils correspondent en fait aux 4 domaines de 
recherches du département qui sont décrits dans ce document au chapitre 
relatif à la recherche. 
6.1.2. ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PROFESSIONNEL 
Créée en 1947 puis reconnue par l'Etat depuis 1960 d'un niveau secondaire 
professionnel, cette école propose un enseignement complet échelonné sur 3 
ans en agriculture biodynamique.Un diplôme d'Ecole Secondaire d'Agriculture 
et d'Horticulture (M.A.S.) sanctionne ce cycle. 
S'adressant à des jeunes de 17 à 25 ans, son programme est à la fois 
théorique et pratique. La dernière année sert à concevoir la reconversion 
pratique d'une ferme viable à long terme. De nombreux stages pratiques tant 
en Hollande qu'à l'étranger complètent cette formation. En 1987, près de 120 
élèves suivaient cette formation. 
6.1.3. ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL COMMERCIAL 
Echelonné sur une année, à raison de 40 journées complètes, le centre de 
Kraaybeekerhof organise une formation destinée aux futurs commerçants 
détaillants en produits alternatifs (fruits et légumes). 
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Cet enseignement, s'adressant à des candidats déjà porteurs d'un diplôme de 
l'enseignement secondaire, désire aborder à la fois 
- des aspects techniques du secteur 
conservation, qualité, label, ••. ) 
(techniques de culture, 
-des aspects de gestion et d'organisation de l'entreprise spécifiques 
aux fruits et légumes. 
Un diplôme officiel (AGF) clôture ce cycle. 
6. 2 FORMATION PRIVEE 
Du côté associatif, des formations et initiatives sont proposées tant pour 
les professionnels que pour les amateurs (voir tableau de synthèse). 
* Le mouvement écologique, par De Kleine Aarde, s'adresse quant à lui plus à 
un public d'amateurs en jardinage biologique. 
* Le mouvement biodynamique organise régulièrement des sessions dans les 
deux centres de formation : Warmonderhof et Kraaybeekerhof. 
Ses programmes visent les professionnels et chefs d'exploitations agricoles 
tant par des formations de spécialisation (longue durée) que par des 
formations d'initiation (courte durée). D'autres programmes s'adressent plus 
aux amateurs. 
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7. ENCADREMENT ET DEVEI.DPP»>ENT 
7 .1. LE SERVICE D'ENCADREMENT EN AGRICULIDRE BIOLOGIQUE 
Au niveau officiel, l'Etat a décidé de prendre en charge 50% du coût des 3 
conseillers permanents temps plein qu'il met à disposition des 2 principales 
associations (Biodynamique et Ecologique-NVEL). Deux conseillers pour les 
agriculteurs biodynamistes et un pour les agriculteurs écologiques couvrent 
ainsi l'ensemble du pays. 
Basé à Emmerloord (Centre nord du pays), ils peuvent profiter, au même titre 
que tous les conseillers agricoles, des facilités mises à la disposition des 
services de vulgarisation. 
Les agriculteurs, membres des 2 principales associations, bénéficient 
gratuitement de leurs conseils. De plus, des réunions techniques sont régu-
lièrement organisées durant l'hiver à un niveau local et régional. 
En matière d'analyse de sols et d'interprétation pour la culture biologique, 
2 institutions proposent ce service : l'Institut Louis Bolk et le Labora-
toire de Deventer. 
Enfin comme lien entre recherche et pratique, des journées d'études sont 
proposées annuellement avec la collaboration de l'Université de Wageningen 
et de l'Ecole de Warmonderhof. 
7 .2. L' ACI'IVITE DES ASSOCIATIONS 
* En plus des activités liées au service des conseillers, les associations, 
au niveau de leurs groupes locaux, organisent régulièrement des visites de 
fermes, rencontres et échanges. En général, des nouveaux membres sont ainsi 
pris en charge par les 'anciens'. 
En terme d'information générale, des journées 'portes ouvertes' dans les 
fermes sont également régulièrement organisées. 
* Des revues spécifiques aux mouvements écologiques et biodynamiques sont 
également publiées pour les professionnels. D'un côté par la Fondation 
EKOLAND et de l'autre par l'Association Biodynamique. 
7. 3. PERSPECTIVES D'A VENIR 
Il apparaît que le souhait des producteurs serait de développer le service 
de conseils en augmentant son effectif. En effet, d'après eux, la 
disponibilité des actuels techniciens n'est guère suffisante, surtout pour 
les producteurs en reconversion qui nécessitent un suivi plus régulier. 
Cette prise de position risque toutefois de se heurter au projet encore 
imprécis de privatisation des services de vulgarisation qu'envisage l'Etat. 
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8. MATIERF..S PREMIERES 
A l'image des autres pays, il n'y a pas de firmes totalement spécialisées en 
produits destinés à l'agriculture biologique. 
Les produits (fertilisants, moyens de lutte) sont proposés par le secteur 
traditionnel. Les associations de leur côté n'ont pas développé jusqu'à 
présent un système de labelisation des intrants. Seuls des avis sont donnés 
aux agriculteurs quant aux firmes recommandées et aux produits qu'elles 
proposent. 
Signalons que la lutte biologique est bien développée aux Pays-Bas et donne 
de très bons résultats en agriculture biologique. Ce développement s'est 
fait grâce à une firme commercialisant ce type de moyen de lutte. 
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9. PRODUCTION 
9 .1. METHODE DE CULTURE 
Les deux principales tendances présentes aux Pays-Bas reposent l'une sur les 
méthodes de· l'agriculture biodynamique, l'autre sur des méthodes organo-
biologiques. Proches dans leurs conceptions, les règles de production 
s'expriment très concrètement dans les cahiers des charges de chacune 
d'elles. Des contraintes spécifiques au pays ont pour conséquence que cer-
tains choix ont été fait par les associations en termes d'acceptation de tel 
ou tel produit. 
Comme déjà dit précédemment,la SKAL a, quant à elle,défini un cadre national 
servant de référence à la production biologique controlée (et garantie) et 
qui concerne les deux méthodes. 
9.2. STRUCTIJRE DE PRODUCTION 
9.2.1. Evolution dans le temps 
L'agriculture biologique est restée très marginale jusqu'au début des années 
70. A cette époque, seule l'agriculture biodynamique était représentative. 
Les années suivantes, marquées par différents courants sociologiques, 
servirent d'impulsions de croissance tant à la biodynamie qu'à l'agriculture 
écologique naissante. 
C'est ce qui peut se visualiser sur les graphiques 9.1. présentant à la fois 
l'évolution des surfaces et du nombre d'exploitations de l'agriculture 
biodynamique. 
Les chiffres pour l'Association Ecologique sont plus difficiles à analyser 
du fait de sa crise interne en 1984 et de la faillite de la marque EKO. Le 
redémarrage des contrôles et de la certification date de fin 1985 avec la 
création de la Fondation S.E.C. chargée de ce travail. 
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Graphique 9.1. Evolution du nombre et de la superficie des exploitations 
en culture biodynamique controlée. 
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9.2.2. SITUATION ACTUELLE (oct. ~ 
Fin 1987, le nombre total de producteurs engagés dans les méthodes de 
production biodynamique et écologique se monte à quelque 235 exploitants 
sous contrôle et cela sur environ 3.400 hectares. Une dominance quantitative 
des agriculteurs biodynamistes est à remarquer comme le met en évidence le 
tableau suivant : 
Organisme 
Certificateur 
Association 
Biodynamique 
Association 
Ecologique 
S.E.C. 
TOTAL 
Exploitations 
165 
70 
235 
Import. 
relative 
70 % 
30 % 
100 % 
Surface 
(Ha) 
2.062 ha 
1.322 ha 
3.384 
Import. 
relative 
61 % 
39 % 
100 % 
Tableau 9.2 Agriculture biologique (écologique + biodynamique) aux Pays-Bas. 
Nombre de producteurs sous labels - Octobre 1987 
En se référant à la situation agricole du pays (Eurostat 1986), 0.17 % du 
nombre des exploitants et 0.17 % de la surface agricole utile peuvent être 
considérés en agriculture biologique 
9.2.3.REPARTITION GEOGRAPHIQUE 
Comme le montre les cartes ci-après (9.1 et 9.2.), 
namiques sont surtout présentes dans le nord du 
écologiques quant à elles dominent dans le sud. 
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les exploitations biody-
pays. Les exploitations 
Carte 9.1. Localisation des exploitations écologiques aux Pays-Bas. 
Source Brochure éditée conjointement par la Fondation Ekoland, 
De Kleine Aarde et l'Association Biodynamique. 
(juin 1987) 
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Carte 9.1. Localisation des exploitations biodynamiques aux Pays-Bas. 
·-- .. : .... : 
• • •• -.e---
Source 
......... . ..:·:._:-----=- ·:;::-:_·.-· .... 
D l~~vworG~I\ 
• 
• 
Brochure éditée conjointement par la Fondation Ekoland, 
De Kleine Aarde et l'Association Biodynamique. 
(juin 1987) 
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9.2.4.0RIENTATION DES PRODUCTIONS 
Comme le montre les tableaux 9.4 et 9.5 du nombre d'exploitations et des 
surfaces en fonction des différentes spéculations, on peut mettre til 
évidence que : 
- le maraîchage est une spéculation importante chez les producteurs 
biologiques, plus développé chez les biodynamistes que chez les 
écologistes. Il représente près de 10 % de la surface en biologie et 
près de 50 % des exploitations. 
-les grandes cultures et l'élevage viennent en second lieu (36 % du 
nombre d'exploitations) et apparaissent plus importants chez les 
producteurs écologiques. Cette orientation occupe près de 87 % de la 
surface agricole utile en agriculture biologique. 
-l'arboriculture fruitière apparaît comme équivalente chez les 2 
associations. Elle ne couvre que 2 à 3 % de la surface. 
Il faut toutefois faire remarquer, à l'analyse des données recueillies lo1s 
de nos enquêtes et plus spécialement chez les biodynamistes, que bon nombre 
d'exploitations sont très spécialisées. C'est le cas de 70 % des 
exploitations biodynamiques qui ne pratiquent qu'une seule spéculation. Les 
autres associent de 2 à plusieurs spéculations. 
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9.3. PRINCIPALES PRODUCTIONS 
9.3.1. PRODUCTIONS VEGETALES 
Il nous est difficile d'obtenir des données quantitatives prec1ses sur les 
principales productions aux Pays-Bas. Toutefois, on peut signaler comme 
cultures importantes : 
le maraîchage 
les légumes de plein air tels que choux de Bruxelles, choux blancs et 
rouges, betteraves rouges et betteraves sucrières, carottes, oignons, 
céléris raves, poireaux, potirons japonais, ••• 
- les pommes de terre; 
- les petits légumes tels que laitues, salades de glace, endives, 
cerfeuil, radis, 
- les légumes sous verre tels que tomates, concombres, laitues, 
poivrons, ... 
les céréales (par ordre d'importance) 
- froment 
- avoine 
- seigle 
- orge 
Pour les céréales, il faut signaler qu'une superficie de 500-600 hectares de 
polders appartenant à l'Etat (Rijkdienst Ijsselmeer-Polders -RIJP), serait 
cultivée sans aucun pesticide ,en respect avec le cahier des charges de la 
S.E.C. et sous la supervision de ses conseillers. Les céréales ainsi 
produites seraient ensuite achetées par des firmes transformatrices de 
produits biologiques. 
l'arboriculture : 
- pommes, poires, prunes, 
-petits fruits (fraises, ••• ) 
divers 
- cultures de champignons 
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9.3.2. PRODUCTIONS ANIMALES 
Par ordre d'importance, on peut citer l'élevage de : 
1° bovins (surtout pour le lait et un peu pour la viande) 
2° ovins 
3° volailles 
4° caprins et équidés 
5° porcs (rares) 
Des cultures fourragères et pra1r1es mixtes riches en légumineuses doivent 
en principe servir de base à l'alimentation des animaux. Des déchets 
d'industries agro-alimentaires de produits biologiques (floconneries, 
meuneries) servent comme aliment énergétique. Toutefois, il y a un manque 
constant de céréales de culture biologique pour le bétail. 
9. 4. ANALYSE MICRO-ECONOMIQUE DE L'EXPLOITATION 
Dans ce contexte ouvert à l'agriculture biologique, il est étonnant de 
constater que peu d'études micro-économiques sont disponibles aux Pays-Bas : 
9.4.1. Les principaux rapports sur l'agriculture biologique (COBL, 1977 
BOERINGA, 1980) ne précisent guère de références dans ce domaine. 
9.4.2. CLEVERINGA effectue, en 1978, une étude comparative sur des fermes 
laitières conventionnelles intensives et biologiques durant 3 années. Ces 
conclusions précisent que les fermes en biologie obtiennent des résultats 
semblables aux fermes conventionnelles traditionnelles mais n'arrivent pas 
aux résultats de fermes modernes très performantes, particulièrement à cause 
de la productivité inférieure du travail. 
9.4.3. L'INSTITUT ECONOMIQUE AGRICOLE (L.E.I.) suivra de 1981 à 83 les 
résultats d'une dizaine de fermes biologiques. Il effectue également des 
comparaisons entre systèmes conventionnel - intégré - biologique 
(biodynamique). Chacun d'entre eux est défini par ses objectifs et par ses 
moyens et techniques propres. Les grandes lignes de ses conclusions montrent 
pour des exploitations laitières que : 
-le système alternatif est viable d'autant plus que ses coûts sont 
plus faibles et ses prix de vente supérieurs. 
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- des résultats économiques faibles sont observables dans chacun des 
systèmes et sont plus fonction de la compétence de l'exploitant et 
d'une organisation structurelle optimale. 
9.4.4. La CHAIRE D'AGRICULTURE ECOLOGIQUE de l'UNIVERSITE DE WAGENINGEN 
étudie de plus près la viabilité économique (compétitivité) du système de 
l'agriculture biologique. 
9.4.5. Les expériences menées dans la FERME EXPERIEMENTALE D'ETAT à NAGELE 
sur les 3 systèmes de production (conventionnel - intégré - biodynamique), 
apparaissent prometteuses en termes de résultats agronomiques et 
économiques. 
Nous en présenterons ici les premiers résultats qui portent sur les années 
1982 à 1984 ainsi que les perspectives envisagées par les principaux 
responsables du projet. 
* Les rendements en pommes de terre, betteraves sucr1eres et blé sont 
plus faibles dans le système biodynamique comme l'indique le tableau 9.6 
Cette différence serait principalement due à la faible teneur en azote 
du sol. 
* Le tableau 9.7 présente les derniers résultats économiques des trois 
principales cultures de vente de la ferme expérimentale. Bien que les 
rendements du système biodynamique soient nettement plus faibles que 
ceux des deux autres systèmes mis en comparaison, c'est pourtant ce 
premier système qui a procuré les marges les plus élévées pour les 
pommes de terre et le blé. Cela est dû à la fois au prix de vente élévé 
des produits obtenus dans de telles conditions mais également au fait 
que les coûts des intrants dans ce système sont considérablement plus 
faibles. 
* Le tableau 9.8 fournit quelques données économiques générales dépassant 
la seule prise en compte de la marge brute • Il apparaît clairement 
que, même avec ces prix spéciaux, le système biodynamique n'est pas 
compétitif ~i on lè compare aux deux autres systèmes. Plusieurs 
explications peuvent être mentionnées : 
-La création d'une ferme mixte (culture ~t élevage) exige des 
investissements import?nts en bâtiments, équipem~nts et personnel. 
- De plus, les nombreuses cultures conduites sur de faibles surfaces 
supportent des charges élevées en main-d'oeuvre, entre autres pour le 
désherbage mécanique. 
Malgré tout, il est trop tôt pour tirer des conclusions définitives en 
ce qui concerne la viabilité du système biodynamique. L'expérimentation 
se poursuit et les résultats financiers se sont améliorés ces dernières 
années. Systématiquement, on tentera de diminuer les coûts et 
d'augmenter les rendements. Entre autres possiblités, des légumes de 
plein champ qui sont plus rentables que l'avoine et les pois ont été 
introduits en 1985. 
Un premier bilan plus complet est présenté en annexe, mais nous devons 
rappeler que, comme le précisent les responsables de ce projet, ces 
prochaines années serviront à perfectionner le mode d'exploitation et 
l'analyse des résultats. 
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9.5. FREINS ET PROBLEMES LIES A LA PRODUCTION 
9.5.1. ELEVAGE 
En général, les techniques liées à l'élevage posent peu de problèmes aux 
producteurs biologiques. 
* L'organisation de l'alimentation animale nécessite des choix judicieux en 
matière de rotations, de plantes et mélanges fourragers, mais ne 
parvient pas à combler le manque permanent en céréales biologiques, 
l'importation de celles-ci étant trop onéreuse. 
* Pour l'élevage de la volaille, les difficultés proviennent des coûts de 
production (coût élevé des céréales en biologie). Malgré ce coût, du mais 
biologique est importé de France. 
* Quelques problèmes sanitaires peuvent subsister surtout chez les moutons 
et les chèvres (parasitisme). 
La valorisation et l'écoulement des produits de l'élevage, tant la viande 
que le lait, sont par contre plus problèmatiques (plus graves dans le réseau 
écologique que biodynamique mieux organisé). 
9.5.2. ARBORICULTURE 
La production fruitière biologique reste compromise, surtout en raison de la 
tavelure et du carpocapse. Des variétés résistantes et une lutte biologique 
seraient nécessaires. 
La demande est importante mais la production en biologie est difficile. 
9.5.3. MARAICHAGE 
D'un point de vue technique de production, la culture de plein air ne pose 
pas trop de problèmes. 
* L'approvisionnement en plants et en substrats provenant de l'agriculture 
biologique est quant à lui plus difficile. 
* L'organisation d'une rotation sous serre, économiquement rentable, et ne 
posant pas de problèmes de désinfection du sol, reste problématique. A cet 
effet, seule la désinfection à la vapeur est tolérée en agriculture 
biologique. 
*En matière de fertilisation, l'apport du fumier souvent en grande quantité 
se trouve confronté avec les contraintes d'une nouvelle loi sur l'emploi 
limité du phosphore (maximum 150 kg/ha de P205). 
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L'écoulement des produits maraîchers biologiques, dont le pays est 
autosuffisant, se fait pour une très grosse proportion via les centrales de 
distribution (grossistes en produits frais) . L'exportation représente une 
part importante de la production néerlandaise, près de 30 % des fruits et 
légumes sont exportés. 
A signaler, qu'une cr1ee située dans le nord du pays (Hefshuizen) est 
spécialisée en produits alternatifs et offre une prime à la qualité 
biologique. Cette criée permet donc un débouché pour les produits des 
maraîchers de la région. 
9.5.4. CHAMPIGNONS 
L'origine non biologique des substrats et les moyens de lutte contre les 
parasites (mouche du champignon) semblent constituer les problèmes majeurs. 
Cela empêche de trouver sur le marché suffisamment de champignons 
biologiques. 
Les cahiers des charges sont encore en cours de perfectionnement du côté de 
l'agriculture écologique. Pour les biodynamistes, ce type de production 
serait, d'après eux 'artificielle' et ils n'envisagent pas d'attribuer un 
label pour cette culture. 
9.5.5. GRANDES CULTURES 
Peu de difficultés techniques ont été soulevées pour cette orientation. 
Une maîtrise des problèmes sanitaires sur pommes de terre (mildiou) au stade 
infestation précoce reste à réaliser. 
De bonnes variétés de blés panifiables font également défaut et sont 
difficiles à produire sous cette latitude. 
9.5.6. PROBLEMES GENERAUX ET DE RECONVERSION 
Si les agriculteurs rencontraient des difficultés en matière d'encadrement 
début des années 80, celles-ci semblent en partie résolues aujourd'hui. 
Les candidats à la reconversion peuvent donc faire appel aux conseillers qui 
les guident durant cette période délicate. Un plus grand nombre de 
techniciens serait cependant souhaité. 
Une augmentation du nombre de producteurs nécessiterait par contre 
d'organiser la commercialisation pour conquérir de nouveaux marchés (grandes 
surfaces, détaillants spécialisés en légumes, ••• ) 
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10. TRANSFORMATION 
10.1. AVANT-PROPOS 
Le marché des produits "alternatifs" est important en Hollande. Il se 
partage entre 
- les produits de réforme 
- les produits macrobiotiques 
- les produits biologiques (biodynamique, écologique) controlés. 
10.2. GARANTIES ET Œ>NTROLE 
En ce qui concerne les garanties et le contrôle, il est nécessaire de 
distinguer deux types de transformations : 
- la transformation à la ferme de ses propres productions; 
- la transformation industrielle, par une entreprise spécialisée. 
10.2.1 La transformation ~ la ferme 
Les règles pour la transformation, tant pour la SKAL au niveau national, que 
pour les 2 associations , sont prévues dans leurs cahiers des charges. 
Elles donnent des précisions sur : 
-l'origine des matières premières 
- les additifs 
- les procédés de fabrication autorisés et interdits. 
Le contrôle est effectué, dans le cas de la S.E.C. par des inspecteurs 
spécialisés dans la transformation et dans la fabrication de fromage. 
Les normes de la S.E.C. autorisent des additifs, conformément à la 
législation sur les aliments, qui sont les suivants 
- sel 
- bactéries et préparations bactériennes utiles 
- cultures de champignons 
- levure et levain 
- agar-agar et pectine naturelle 
- huiles végétales - pression à froid - non-raffinée 
- sucre (uniquement pour les confitures). 
Les procédés de transformation suivants sont interdits 
- stérilisation 
homogénéisation 
raffinage 
blanchisssage chimique 
chauffage excessif. 
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Pour la formation des croûtes de fromage, la plastification est interdite. 
Pour la transformation de la viande, des règles sont prévues pour les 
conditions d'abattage et pour sa conservation • 
10.2.2. La transformation agro-alimentaire 
Bien qu'aucune réglementation précise n'existe en matière de cahiers des 
charges pour la transformation agro-alimentaire des produits biologiques, 
chaque organisme certificateur (Association Biodynamique et Fondation 
S.E.C.) a toutefois mis en place un système minimum de contrôle. Celui-ci se 
fait sur base contractuelle et pour la Fondation S.E.C. par exemple, se 
fonde sur un contrôle de l'origine des matières premières et une 
vérification comptable des entrées et sorties. 
La garantie délivrée en cas d'accord porte donc sur la composition et 
l'origine des matières premières et non sur les processus de transformation 
en soi (processus, additifs, conditionnement). En général, ces derniers sont 
cependant supervisés malgré tout et des vérifications portent également sur 
les additifs éventuels et la qualité du conditionnement. 
En dehors des exploitations laitières transformant uniquement leur propre 
production, la Fondation S.E.C. contrôle à l'heure actuelle quelques 
boulangeries et fabriques de biscuits ainsi que des fromageries semi-
industrielles du lait provenant de quelques exploitations environnantes. 
L'Association Biodynamique 
sont également fabriqués 
travaillant à façon. 
labelise une gamme plus large de produits qui 
au niveau d'entreprises agro-alimentaires 
En plus des matières prem1eres achetées aux Pays-Bas, 
d'entre elles sont aussi importées et incorporées 
transformés. 
un certain nombre 
dans les produits 
10.3. PRINCIPAUX PRODUITS TRANSFORMES 
1. CEREALES 
2. FRUITS ET LEGUMES 
3. PRODUITS LAITIERS 
4. PRODUITS ANIMAUX 
S. PRODUITS DE SOYA 
Farines (froment et seigle), 
Flocons (surtout avoine mais aussi toutes céréales) 
Pains (froment et seigle), biscuits, galettes, 
pâtes, muesli. 
Conserves, jus et confitures, sirops et jus épais, 
Lait pasteurisé, beurre, fromage blanc, Kwark, 
fromage à pâte molle, gouda, yaourts, 
Viandes pré-emballées sous-vide, 
saucisses fumées, plats préparés. 
Mise, tofu, tempeh, 
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hamburgers, 
6. PREPARATIONS FRUITS 
SECS ET SECHES 
7. DIVERS : 
Pâtes à tartiner - arachides, noisettes, figues, 
raisins, poires, pommes, pruneaux 
Huile de pression à froid, café, chicorée, thé, 
10.4. IMPORTANCE DU SECTEUR 
Quelque 60 à 70 entreprises, allant de la petite unité de transformation 
artisanale jusqu'à des entreprises plus industrielles peuvent être 
considérées comme établies dans le secteur de la transformation des produits 
de l'agriculture biologique. Elles se répartissent comme suit : 
* PRODUITS LAITIERS 
* VIANDES ET DERIVES : 
* FRUITS ET LEGUMES 
PATES DE FRUITS 
* FLOCONNERIES 
* MEUNERIES : 
* BOULANGERIES 
*BISCUITERIES, •.. : 
* SOYA ET DERIVES : 
+1-
7 entreprises dont 1 laiterie BD 
3 fromageries BD 
3 fromageries EKO 
1 abattoir et 4 ateliers de découpe BD 
4 firmes 
2 firmes principales (BD + EKO) 
10 moulins dont 5 spécialisés en BIO 
3 firmes semi- industrielles 
+1- 30 boulangeries artisanales 
3 à 4 firmes 
2 firmes 
Il ne nous a pas été possible, compte-tenu de la difficulté d'obtenir des 
chiffres précis, d'évaluer le chiffre d'affaires de ce secteur. 
Alors que les secteurs des fruits/légumes, des produits laitiers (sauf le 
lait) et des céréales ( comprenant floconneries, meuneries, boulangeries, 
biscuiteries) apparaissent comme bien développés, ceux du lait non trans-
formé ainsi que celui de la viande sont encore peu développés. 
Les cartes 10.1 
respectivement du 
produits secs. 
et 10.2 permettent de localiser les principales 
secteur de la transformation des produits frais 
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firmes, 
et des 
Carte 10.1. Transformation des produits frais de culture biologique 
(écologique et biodynamique) aux Pays-Bas. 
Localisation des principales entreprises du secteur. 
t;; Fruits et légumes transformés 
fiP Abattoirs et ateliers de découpe de viandes ~ a laiteries et fromaReries 
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Carte 10.2. Transformateurs de produits secs de culture biologique 
(écologique et biodynamique) aux Pays-Bas 
D L~~"ward~n 
ot;; 
. _· ___ ·_::'·: ... 
'. ·.··--... ··::·· 
.;/:;·::'S::·:· .. =: .. ' .. :~ 
· .. ·: .... :·.'·. 
Localisation des principales entreprises de taille importante 
~ Entreprise· de produits céréaliers, soya, ••• 
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10.5 PROBLEHES LIES AU SECTEUR 
Ils sont fonction des principales matières premières utilisées. On peut les 
résumer comme suit : 
* Transf. FRUITS/LEGUMES 
* PRODUITS LAITIERS : 
(lait en bouteille, 
fromage, kwark, ••• ) 
* PRODUITS ANIMAUX : 
(viandes et prépar.) 
* CEREALES ET PRODUITS 
DERIVES 
Problèmes dans l'approvisionnement optimal 
- quantité 
- qualité et fraîcheur 
- garantie et label 
- régularité 
- prix 
Le problème essentiel dans ce secteur réside 
dans le prix de revient fortement handicapé par 
les frais de transport lors de la collecte du 
lait, et dans une moindre mesure par la prime 
'biologique' consentie au litre de lait. 
L'organisation de l'aval qui est peu développé 
tant au niveau abattoir spécialisé en viandes 
biologiques qu'au niveau de boucheries. 
Stockage et conservation des céréales et prod. 
céréaliers. 
Garanties des matières premières. 
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11. GROSSISTES 
11.1. AVANT-PROPOS 
Le développement des grossistes-distributeurs en produits biologiques, dont 
la plupart ont aussi une activité d'import-export, date des années 70-75 
pour le mouvement biodynamique et du début des années 80 pour le mouvement 
écologique. 
A cette époque, la commercialisation des produits frais s'était organ1see à 
partir des centrales de distribution ('verdeelcentra') auxquelles des 
producteurs fidèles livraient leurs productions. Une répartition grossière 
des zones géographiques permit un début d'organisation. Certaines centrales 
furent lièes au mouvement biodynamique, d'autres au mouvement écologique. 
Certains grossistes, confrontés aux problèmes de manque de garanties dans 
le secteur 'écologique' tentèrent de lancer la marque EKO afin de répondre 
ainsi aux exigences des détaillants et des consommateurs. Cependant de 
nombreuses faillites dans ce secteur réduirent très rapidement cette 
initiative à zéro et déstabilisèrent le système décrit ci-dessus. 
Par après, de 
professionnelles, 
ment. 
nouvelle firmes, sans doute plus expérimentées et 
ont reconquis le marché et se développèrent convenable-
11.2. IMPORTANCE ET SPECIALISATION DU SECI'EUR 
Bien que des chevauchements peuvent s'effectuer entre spécialisations des 
princtpales firmes en place, on peut toutefois regrouper les principales 
activités de celles-ci en 3 secteurs : 
- Produits frais (fruits et légumes, produits laitiers) 
- Produits animaux (viandes et dérivés) 
- Produits céréaliers et divers produits transformés 
La carte 11.1 permet de localiser les entreprises du secteur des produits 
frais et animaux. 
Pour le secteur des produits céréaliers, seules les firmes les plus 
importantes sont localisées sur la carte 11.2 
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Carte 11.1. Localisation des grossistes en produits écologiques et 
biodynamiques frais (Fruits et légumes, produits laitiers et 
viandes) 
Siège de l'entreprise. 
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11.2.1. PRODUITS FRAIS 
Le marché des produits frais est dominé par 8 grossistes, dont 4 liés plus 
spécifiquement au mouvement biodynamique. Ils s'approvisionnent en grande 
partie dans le pays auprès des producteurs et ont quasi tous une activité 
d'import-export . Une autre firme ne se préoccupe que d'exportation et une 
dernière importe les produits biologiques d'Israël. 
Le chiffre d'affaires du secteur des produits frais, dominé par deux 
grossistes réalisant à eux seuls 60 % du total, montre une évolution 
constante depuis 10 ans • : 
6.3 millions de Florins en 77, 
23.5 " " en 80, 
+ de 35 " " en 86. 
Les produits laitiers provenant d'un côté de la laiterie biodynamique, de 
l'autre des exploitations-transformatrices (BD et EKO) représentent à leur 
niveau quelque 12 millions de Florins (1986). Trois grossistes se partagent 
le marché. 
Les produits végétaux quant à eux sont distribués par 6 
chiffre d'affaires total dépassant les 25 millions de 
produits. 
11.2.2 PRODUITS ANIMAUX 
firmes 
Florins 
ayant 
pour 
un 
ces 
Un début de filière spécifique à la viande biodynamique s'est mis en place 
en Hollande alors que dans d'autres pays européens, ce secteur est rarement 
structuré. Cette activité fonctionne à partir d'un abattoir et de quatre 
ateliers de découpe et de pré-emballage qui distribuent leurs produits à 
près de 80 magasins. Ceux-ci ne vendent que du bétail provenant de fermes 
biodynamiques. 
Le chiffre d'affaires de ce secteur est estimé à 2,5 millions de Florins en 
1986 (secteur détaillant non-compris). Le volume absorbé par cette filière 
reste modeste et ne concerne pas du tout les produits issus des producteurs 
écologiques, mais seulement les biodynamistes. 
11.2.3. PRODUITS CEREALIERS ET DIVERS PRODUITS TRANSFORMES 
Ce secteur couvre à la fois des grossistes s'approvisionnant chez les 
principaux transformateurs et parfois des grossistes s'occupant 
personnellement de petites transformations et reconditionnement (mélange en 
vrac, etc ••• ). En général, la gamme de produits dans ce domaine n'est pas 
exclusivement d'origine biologique. 
Une dizaine de firmes sont présentes sur le marché dans ce secteur. Leur 
chiffre d'affaires total avoisine les 50 millions de Florins en 1986. Près 
de 80% de celui-ci est réalisé par 3 d'entre elles d'importance comparable. 
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11.3. PROBI»ŒS LIES AU SECTEUR 
Les grossistes en produits biologiques, surtout en fruits et légumes, sont 
confrontés à des problèmes provenant tant de l'aval que de l'amont : 
d'un côté, ils doivent s'approvisionner auprès de producteurs qui 
sont parfois très dispersés géographiquement et ne proposent pas 
toujours la quantité ou la gamme de produits recherchés au prix 
voulu. 
-de l'autre, ils ont un grand nombre de clients 
variable, qui sont également répartis dans l'ensemble 
dont les commandes sont souvent très exigeantes 
(fraîcheur, label, diversité) mais non en quantité. 
d'importance 
du pays, et 
en qualité 
En général, les grossistes des différents secteurs travaillent à une 
échelle nationale, ce qui rend les frais de transport élevés. 
De plus, en cas de difficultés d'écoulement des fruits et légume. 
biologiques, le circuit conventionnel (criées) et les transformateurs son·_ 
des solutions partielles car peu rentables. 
Par rapport à l'importation de produits biologiques (frais et secs), les 
grossistes restent toujours tributaires : 
- de 
- des 
la régularité d'approvisionnement et de sa gamme, 
garanties des produits parfois difficiles à établir, 
prix du marché souvent trop élevés d'après eux, des 
- du 
de 
problème de stockage et conservation spécifiques aux contraintes 
l'agriculture biologique (pas de conservateurs, pas d'insecticides 
ni de fongicides pour la conservation). 
Enfin, une meilleure organisation entre grossistes permettrait peut-être de 
mieux rationaliser l'ensemble des secteurs. 
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12. ECHANGES INTERNATIONAUX 
12.1. AVANT-PROPOS 
Le marché d'importation-exportation en produits biologiques a pris 
importance grandissante depuis quelques années. Il est très développé 
le sens de l'exportation. Les produits biodynamiques y tiennent une 
importante. 
une 
dans 
place 
Les principaux grossistes du pays gèrent celui-ci. Deux d'entre eux dominent 
le marché des produits frais (fruits et légumes) et des produits laitiers. 
Deux autres centres se sont spécialisés, l'un dans l'exportation, l'autre 
dans l'importation surtout d'Israël (primeurs, agrumes, fruits exotiques) . 
Il ne nous est pas possible de caractériser d'une manière quantitative le 
marché d'import-export, le montant global étant difficile à estimer. 
12.1. PRINCIPALES EXPORTATIONS et leurs pays de destination 
C'est un débouché important pour les product~urs, les grossistes et les 
transformateurs. Nous les aborderons par type de produits. 
12.1.1. FRUITS ET LEGUMES 
Les exportations en fruits et légumes biologiques constituent une partie 
relativement importante des exportations. Selon Batelaan H. (1987) et les 
renseignements fournis par la Fondation S.E.C., près de 30% de la production 
néerlandai$e de fruits et légumes biologiques seraient ainsi exportés, soit 
pour près de 8 millions de florins en 1986. 
Les quantités de fruits et légumes exportés sont très variables suivant 
l'époque de l'année et les données quantitatives à ce sujet font défaut. 
Toutefois, quelques indications sont disponibles sur les principales sortes 
de légumes exportés puivant les saisons : 
- en été (productions sous verre) : tomates, concombres, légumes 
feuilles (laitues, •.• ) 
- en hiver, princalement des légumes de longue conservation tels que 
choux, oignons, carottes ••• 
Quant aux fruits les plus exportés, il s'agit des pommes et des poires. 
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Les principaux pays d'exportation (classés par 
d'importance) sont les suivants : 
Allemagne 
Angleterre 
Danemark 
Autres pays scandinaves 
Belgique 
France 
Autriche et Suisse 
12.2.2. PRODUITS LAITIERS 
ordre décroissant 
Les principaux produits laitiers exportés sont des produits transformés, à 
savoir : fromage blanc, kwark, fromage à pâte molle, gouda nature et épicé, 
yaourt, beurre, lait pasteurisé. 
Les principaux pays d'exportation, classés 
d'importance, sont les suivants : 
Allemagne 
Angleterre 
Belgique 
Danemark 
Autres pays scandinaves 
12.2.3. PRODUITS TRANSFORMES 
par ordre 
Les principaux produits transformés, exportés, se résument à : 
décroissant 
- Produits à base de fruits et légumes (jus, confitures, pâtes à 
tartiner, sirops, ••• ) 
-Produits à base de céréales (biscuits, muesli, flocons, ••• ) 
-Divers : produits à base de soja, café, ••• 
Les pays de destination de ces produits sont : 
L'Europe (CEE) en général et les pays sèandinaves. 
La Suisse et l'Autriche. 
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12.3. PRINCIPALES IMPORTATIONS et leurs pays d'origine 
Le but des importations est de combler les déficits de la production néer-
landaise. Elles sont destinées aux transformateurs et au marché de la dis-
tribution. Les principales productions, et leur pays d'origine, sont les 
suivants : 
12.3.1. LES CEREALES 
Blé et avoine •••••••••• France, USA, Canada, Hongrie 
Seigle France, Allemagne, ••• 
Riz Italie, Espagne 
Tournesol •••••••••••••• USA 
Soja . . • . . . . . • . . . . . . . . . . USA 
12.3.2. LES FRUITS ET LEGUMES 
FRUITS EXOTIQUES 
(Agrumes, kiwis, bananes, 
avocats •.• ) •.•••••••••••••• Italie (Sicile), Espagne, Israël 
FRUITS SECHES ET SECS 
(abricots, figues, raisins, 
noix, amandes ••• ) ••••••••••• Turquie, Grèce, Sicile, Espagne 
PETITS FRUITS ••.•••.•••••••• France 
LEGUMES PRIMEURS 
(carottes, choux chinois, 
pommes de terre, salades 
iceberg, ..• ) •.•••.••••••••• Israël, France, Espagne 
12.3.3. DIVERS PRODUITS VEGETAUX 
Huile d'olive ••••••••••••••• Espagne 
Café Mexique 
Vins France, Portugal 
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12.3.4. PRODUITS TRANSFORMES 
Préparation de légumes et 
produits céréaliers, ••••••• Allemagne, Belgique 
12.4. Œ>NSIDERATION D'ORDRE GENERAL 
Les Pays-Bas sont autosuffisants pour la majorité des fruits à pépins et des 
légumes ainsi que pour les produits laitiers. 
Le principal problème en terme d'importation concerne surtout le manque de 
garanties des différents produits. 
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13. DISTRIBUTION ET <DIMERCIALISATION 
13 .1. SiniATION DU MARCHE 
Peu d'études ont jusqu'à présent quantifié l'importance du secteur des 
produits alternatifs du type biologique ou du type réforme (naturel, macro-
biotique, diététique •.• ). 
Les données de Oude OPHUIS de l'Université Agronomique de Wageningen 
estiment qu'en 1984, ce marché alternatif biologique représentait de 80 à 
100 millions de Florins, soit moins de 0.3 % du marché alimentaire total. 
En incluant les produits de réforme, cette estimation remonterait à moins de 
1 pourcent. 
13.2. LES INTERVENANTS 
13.2.1. CIRCUITS COURTS 
La vente des produits biologiques en circuits courts (producteur - consom-
mateur) reste un créneau d'écoulement relativement faible, sans doute du 
fait de la spécialisation de bon nombre d'exploitations écologiques et 
biodynamiques. Seuls quelques marchés permettent cependant la vente de 
produits frais et transformés à la ferme. 
13.2.2. LES GROUPEMENTS DE CONSOMMATEURS 
Les groupes d'achats de consommateurs, très florissants dans les années 
70-80, représentaient un point d'écoulement intéressant pour les producteurs 
et/ou les distributeurs. Près de 80 groupements étaient ainsi répertoriés en 
1982. 
Avec le développement des magasins alternatifs, cette formule s'est de plus 
en plus estompée. 
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13.2.3. LES MAGASINS SPECIALISES 
* La vente en magasins alternatifs ou de réforme a beaucoup plus de succès. 
Comme vu précédemment, quelque 40 à 50 grossistes et transformateurs (sans 
les petites boulangeries) approvisionnent le marché hollandais. 
Près de 600 magasins spécialisés et alternatifs, dont les 
surtout des produits biologiques et 1/3 surtout des produits 
forment un réseau bien implanté dans le pays. 
2/3 vendent 
de réforme, 
* Les magasins alternatifs sont nés dans les années 70-80. Plusieurs noms 
servent à les désigner : 
-magasins biologiques ou alternatifs (biologische winkel); 
- magasins de denrées alimentaires naturelles (winkel voor natuurlijke 
levensmiddelen); 
-magasins d'alimentation naturelle (winkel voor natuurvoeding). 
Ils sont en général plus orientés vers les produits issus de l'agriculture 
biologique. On y trouve également une proportion plus importante de produits 
frais (fruits et légumes, produits laitiers) avec labels. 
* Les magasins de réforme sont beaucoup plus anciens (leur création date de 
1936) et émanent du courant de la "Lebensreform" issu d'Allemagne. 
Si une distinction claire pouvait s'opérer entre eux et 
alternatifs jusqu'au début des années 80, celle-ci est plus 
l'heure actuelle. En effet, certains se sont adaptés aux 
consommateurs et se font livrer certains produits par les 
réseau biologique (écologique et biodynamique). 
les magasins 
difficile à 
attentes des 
grossistes du 
Une gamme de produits comme les compléments alimentaires, les produits 
complets provenant de cultures conventionnelles et les tisanes les 
concernent plus spécialement. Pour la plupart affiliés à la V.N.R. ces 
magasins (+/- 600) s'approvisionnent dans un réseau très opérationnel. 
Dans un même ordre d'idées, on peut également signaler le réseau 
macrobiotique. Une grande partie des produits est importée par une centrale 
de distribution qui possède 8 magasins et en livre près de 250 à travers le 
pays dont principalement des magasins de réforme. 
* Certains commerces traditionnels de fruits et légumes conventionnels 
augmentent aujourd'hui leur gamme en créant des rayons spécifiquement 
réservés aux produits sous labels. Ces initiatives sont encore modestes et 
se limitent à quelques endroits (Amsterdam, Haarlem, Hattem, ••• ) 
* Enfin, une nouvelle génération de magasins alternatifs, type moyenne 
surface, sont en train d'apparaître aux Pays-Bas depuis 1985. Ils sont 
l'émanation du groupe Gimsel qui compte déjà actuellement quelque 10 
magasins localisés autour de Arnhem, Eindhoven, ••• Ce type de magasins vise 
à développer la vente des produits biologiques dans un cadre s'adressant à 
un plus large public. 
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13.2.4. LA GRANDE DISTRIBUTION 
La plupart des supermarchés ont mis en place des rayons réservés aux 
produits classiques de réforme. Quelques uns proposent, encore à titre 
expérimental, des emplacements privilégiés pour des fruits et légumes 
biologiques. Ces initiatives sont entre autres en route dans des villes 
comme Drachten, Amsterdam (noord), Terschelling ••• 
Quant à la grande chaîne de supermarché Albert Heijn (AH), des contacts ont 
été établis avec les principaux mouvements de l'agriculture biologique. A 
cette échelle, les problèmes se définissent plus en termes de quantité, 
régularité et gamme de produits. Voilà sans doute des perspectives de 
débouchés pour l'avenir. 
13.3. PRIME BIOLOGIQUE 
Peu d'études ont analysé sur une longue période les prix pratiqués pour les 
produits biologiques. Leur réputation est d'être plus chers que les produits 
analogues conventionnels. Plusieurs facteurs peuvent intervenir dans la 
détermination de ce prix tant au niveau du producteur, que du transformateur 
et grossiste ou que du détaillant. 
13.3.1. Le cas du lait 
Van der Werff compare à titre d'exemple le coût du lait au prix consommateur 
(1986) provenant d'une laiterie traditionnelle et de la laiterie biodyna-
mique. 
En Florins/litre conventionnel biodynamique 
Prix fermier 0.75 0.98 
Marge Transf/ distr. 0.47 1.22 
Prix consommateur 1.22 2.20 
Comme on le voit, le lait est en premier lieu mieux payé au producteur 
(supplément de 30 %). 
Ensuite, la dispersion très grande des fermes biodynamiques occasionne des 
coûts de transport importants lors de la récolte et de la redistribution 
vers les nombreux points de vente (260 % plus chers qu'en conventionnel). 
En finalité, le lait biodynamique se vend ainsi 80 % plus cher que le 
conventionnel. 
Ce n'est pas une moyenne générale pour tous les produits. 
13.3.2. LE CAS DU MUESLI 
Une enquête comparative, réalisée en 1987 par l'Association des 
consommateurs de produits écologiques (A.K.B.), analyse le prix de 16 
mueslis achetés dans 13 magasins alternatifs et 3 grandes surfaces. 
Le muesli biologique coûte en moyenne 20 % plus cher que le muesli sans 
aucun ingrédient biologique. Dans certains cas, il coûte le même prix. 
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14. OONS<HfATION -DmwiDE 
En terme de définition, il règne toujours une confusion dans l'esprit du 
consommateur en ce qui concerne les produits sains, naturels, biologiques, 
écologiques, macrobiotiques, On les nomme souvent produits (aliments) 
alternatifs aux Pays-Bas sans pouvoir exactement en définir les composants. 
Néanmoins un marché existe. Pour rappel, une recherche de l'Université de 
Wageningen le situe proche de 1 % . Il se compose à la fois de consommateurs 
recherchant des produits de l'agriculture biologique mais aussi de ceux plus 
attirés par les "autres" produits cités ci-avant, souvent regroupés dans le 
terme "produits de réforme". Les consommateurs de ces derniers produits ne 
font pas nécessairement référence aux mêmes critères que ceux des produits 
biologiques. 
14.1. MOTIVATIONS DU CONS<HtATEUR 
Des quelques études disponibles actuellement en Hollande, on peut remarquer 
que les raisons évoquées pour le consommateur de produits biologiques 
concernent : - la santé; 
-l'absence de traitement; 
- le meilleur goût. 
C'est ce qu'illustre le tableau 14.1 ci-dessous. 
Tableau 14 .1 Motif d'achat des aliments de production alternative 
pourcentage des répondants invoquant la raison particulière. 
régime (diète), 
prescription médicale 
raisons de santé 
raisons philosophique, 
éthique ou religieuse 
non-traité, sans colorant, 
conservateur, agent du goût 
meilleur goût, variation 
autres, ne sait pas 
réforme 
n = 283 
7 
53 
4 
29 
12 
13 
--------------
alternatif 
n = 29 
3 
62 
7 
41 
7 
3 
--------------
Source : Van Heuzen et Schols (1983) cité par Oude Ophuis 
14.2. LE PROFIL DE L'ACHETEUR 
ensemble 
n = 312 
6 
54 
5 
30 
12 
12 
--------------
* Comme le précise le tableau suivant, on peut caractériser l'âge de la 
clientèle des magasins alternatifs comme suit 
plus de 50 % sont des jeunes de moins de 35 ans. 
• 16G , 
Ces données sont confirmées par d'autres études sur le sujet (Wierenga, 
1983) qui ajoute à cette constatation le fait que les jeunes se rendent plus 
facilement dans ces magasins que dans ceux de réforme. 
Tableau 14.2 
pourcentage 
L'âge de la clientèle des magasins alternatifs, en 
dans 2 magasins dans 2 magasins estimation 
d'Amsterdam de Breda sur 104 magas. 
-------------------- ------------------ ------------------ -----------------
35 ans 80 % 58-66 % 53 % 
35 - 60 ans 17 % 32-40 % 36 % 
60 ans 3 % 2 % 11 % 
Source : Nieuwendijk (1983) 
* Le revenu de la clientèle fréquentant les magasins alternatifs est en 
général supérieur. Des nuances sont cependant apportées suivant qu'on se 
situe dans des villes à forte proportion d'étudiants qui peuvent être 
considérés comme ayant un revenu plus bas. 
* Le niveau de formation de cette clientèle apparaît également comme 
supérieur à la moyenne. Une grande proportion serait universitaire ou d'un 
niveau d'école supérieure (cité par Oude Ophuis) 
14.3. HABITUDES ET ATTITUDES DES CONSOMMATEURS 
* Où achètent-ils ? 
L'étude de Wierenga (1983) montre que l'habitude des acheteurs de produits 
alternatifs est de se rendre dans ces magasins spécifiques plutôt que dans 
les magasins de type diététique (réforme). 
C'est ce qu'illustre bien le tableau 14.3 ci-après. 
Tableau 14.3. Types de magasins dans lesquels la majorité des produits 
définis sont achetés, en pourcentage. 
Types de 
MAGASINS 
Supermarchés 
Magasins de réforme 
Magasins alternatifs 
Group. Consommateurs 
Autres 
Variable 
Source WIERENGA (1983) 
Produits de 
REFORME 
25 
32 
12 
20 
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Produits 
ALTERNATIFS 
10 
73 
7 
7 
3 
* Qu'achètent-ils l 
La différence d'achat entre le consommateur alternatif et le consommateur de 
produits de réforme est bien marquée comme le montre le graphique suivant. 
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Graphique 14.4 : Comparaison entre les acheteurs 'alternatifs' 
et les acheteurs 'réformes' pour diverses catégories de produits 
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CATEGORIES DE PRODUITS 
Source WIERENGA (1983) 
Le consommateur alternatif s'approvisionne beaucoup plus en fruits et 
légumes, pains, produits laitiers que le consommateur de produits de 
réforme. Cela reflète également les objectifs que se sont fixés ces magasins 
désirant valoriser en général les produits biologiques frais des 
essociations de producteurs et grossistes (biodynamiques et écologiques). 
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* Importance relative et fréquence des achats 
- Wierenga (1983) , sur un échantillon de 852 ménages contactés par 
téléphone et représentatifs de la population globale, montre qu'en moyenne 
3,4 % des personnes intérrogées achètent des produits alternatifs. 
Parmi celles-ci, 41 % en achètent régulièrement toutes les semaines, et sous 
forme cumulée, 93 % des acheteurs s'approvisionnent au moins 2 fois par 
mois. 
- Il est toutefois intéressant de relever que 33 % des personnes interrogées 
prétendent également acheter des produits de réforme. Quant on sait la 
confusion qui règne parfois dans l'esprit des gens, on peut supposer que des 
transferts de ce groupe à l'autre sont possibles. 
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15. CONCLUSION 
L'agriculture biologique est née aux Pays-Bas dans les années 30 mais ne 
s'est réellement développée que depuis 1970. Le mouvement biodynamique y est 
bien implanté et structuré depuis plus longtemps que le mouvement 
écologique. 
Très tôt les pouvoirs publics ont manifesté leur intérêt et leur soutien 
pour ce type de production. Des fonds ont été alloués pour la recherche, 
l'encadrement, le contrôle et la formation en agriculture biologique. Ces 
aides ont renforcé le travail déjà entamé par les associations. 
Aujourd'hui, près de 235 producteurs se partagent les 3.400 hectares 
affectés à l'agriculture biologique contrôlée. De nombreuses exploitations 
spécialisées alimentent un secteur commercial performant et orienté dans les 
produits alternatifs. 
L'exportation représente une part importante des débouchés pour les 
principales productions du pays que sont les fruits et légumes, et les 
produits laitiers. 
Un flot important de marchandises transite également via les grossistes dont 
la plupart ont une activité d'import-export. 
Le marché intérieur pour les produits alternatifs, basé sur un réseau de 
distribution spécifique, se heurte actuellement aux produits 'de réforme' 
qui pénètrent la grande distribution. 
Consciente de la confusion qui peut régner dans l'esprit du consommateur 
entre les produits de culture biologique (écologique et biodynamique) et les 
produits de réforme, la profession entend s'organiser. Les principaux 
acteurs présents sur la scène de l'agriculture biologique mettent ainsi en 
place les éléments-nécessaires à une certification nationale et légale de 
leurs produits. Enfin, la distribution se réorganise également et vise de 
nouveaux marchés afin d'atteindre un groupe plus large de consommateurs • 
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ADRESSES m'ILES 
ALTERNATIEVE KONSUMENTEN BOND 
Amaliastraat 5 
NL - 1052 GM AMSTERDAM 
ALTERNATIEVE LANDBOUWVAN 
Haarweg 333 
NL-6709 RZ WAGENINGEN 
CONSULENTSCHAP VOOR DE AKKERBOUW 
Lange Nering 68-74 
NL - 8302 EE EMMELOORD 
DE KLEINE AARDE 
Munsel 17 
NL - 5283 VA BOXTEL 
KRAAYBEEKERHOF 
Diederichslaan 25; Bte 17 
NL-3970 AA DRIEBERGEN 
LOUIS BOLK INSTITUTE 
P.BOX.250 
NL-3970 AG DRIEBERGEN 
NEDERLANDSE VERENIGING VOOR 
DE EKOLOGISCHE LANDBOUW 
Postbus 106 
NL - 8050 AC HATTEM 
NEDERLANDSE VERENIGING VOOR BIOLOGISCHE-
BIODYNAMISCHE LANDBOUW METHODE 
Lindelaan 12 
NL-3971 HB DRIEBERGEN 
SKAL - STICHTING KEUR ALTERNATIEF 
VOORTGEBRACHTE LANDBOUWPRODUKTEN 
Nieuwe Leliestraat 170 
NL - 1015 HE AMSTERDAM 
STICHTING EKOLAND (uitgever van Ekoland) 
JP Thijssepark 279 
NL - 1411 XR NAARDEN 
STICHTING EKOMERK CONTROLE 
Postbus 106 
NL - 8050 HATI'EM 
STICHTING OPLEIDINGEN VOOR 
DETAILHANDEL EN GROOTHANDEL 
Merwedeweg 4 
NL - 3621 LR BREUKELEN 
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VRUCHTBARE AARDE 
Lindenlaan 12 
NL - 3971 HB DRIEBERGEN 
WARMONDERHOF 
THEDENIGSWEERT 
NL-4017 KERK-AVEZAATH 
REVUES ET PERIODIQUES SUR L'AGRICULTURE BIOWGIQUE 
1. ABSTREOO 
Department of Ecological Agriculture 
Agricultural University of Wageningen 
Haarweg 333 
NL - 6709 RZ WAGENINGEN 
2. DE ALTERNATIEVE KONSUMENTENGIDS 
De Alternatieve Konsumenten Bond (A.K.B.) 
Amaliastraat 5 
Postbus 61236 
NL - 1005 HE AMSTERDAM 
3. DE KLEINE AARDE 
Stichting De Kleine Aarde 
Milieu-edukatie en voorlichtingscentrum 
Munsel 17 
Postbus 151 
NL - 5280 AD BOXTEL 
4. EKOLAND 
Stichting Ekoland 
P. Kiesstraat 26 
NL - 2013 BJ HAARLEM 
5. VRUCHTBARE AARDE 
Nederlandse Vereniging tot bevordering van de 
Biologisch-dynamische landbouw 
Lindenlaan 12 
NL - 3971 HB DRIEBERGEN 
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UI;ISLATION SUR LES OFlJFS FERMIERS (label agricole) 
Landbouwk "'aliteitsbesluil Kbarreleieren 
BESLUIT van 19 oktober 1978, Stb. 636, hou-
demie regelen betreffende bepaalde pro-
duktiemethoden van eieren (Ltmdbouw-
lcwalittitsbesluit scharreleieren), gewijzigd 
bij Besluit van 1 mei 1981, Stb. 338. 
Wij JULIANA, enz. 
Op de voordracht van Onze Minister van 
Landbouw en Visserij en de Staatssecretaris van 
Economische Zaken (Th. M. Hazekamp)van 18 
mei 197~ (D1rectie Juridische en Bedrijfsorgani-
satorische Zaken, no. J 1717)~ 
Gehoord het Landbouwschap, het Produkt-
schap voor Pluimvee en Eieren, het Bcdrijf-
schap voor de Groothandel in Eieren, het Be-
drijfschap voor de Oetailhandel in Melk en 
Melk- en Zuivelprodukten, de Consumenten-
bond, het Konsumenten Kontakt, de Neder-
landse Vereniging tot Bescherming van Dieren 
en de Belangengroep ,Rechten voor al wat 
leeft"~ 
Overwegende dat, ter bevordering van de af-
zet, regelen moeten worden gesteld met betrek-
king tot de aanduiding en produktiewijze van 
!.Charreleieren ~ 
Gelet op de artikelen 2, 3, 6, 7, 8, 9 en 12, 
t lid, van de Landbouwkwaliteitswet (Srb. 
371); 
Raad van State gehoord (adviesvan 19 juli 
1978, no. 18); 
Gezien het nader rapport van Onze Minister 
van Landbouw en Visserij en de Staatssecretaris 
van Economische Zaken (Th. M. Hazekamp) 
van 6 oktober 1978 (Directie Juridische en 
Bedrijfsorganisatorische Zaken, no. J 2740); 
Hebben goedgevonden en verstaan: 
Art. 1. ln dit besluit en daarop berustende 
bepalingen wordt verstaan onder: 
,,wet": Landbouwkwaliteitswet (Srb. 1971, 
371); 
,,eicren": kippeëieren in de schaal; 
.. verhandelen ··: bcdrijfsmatig voorhanden 
hebben, te koop aanbieden, verkopen of afleve-
ren. 
Art. 2. 1. Het is, bij het verhandelen van 
eiercn. verboden op of bij eieren dan wei op of 
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hij de \'erpaHin~ ervan de aanduiding .. schar-
rck•ï' of .,scharrelcicren" aan tc brcngcn of tc 
hczigcn. tcn7ij mel betrekking tot deze eiercn 
is voldaan aan het bij of krachtens de artikelen 
3 en 4 van dit besluit bepaalde. 
2. Het is bij het verhandelen van eieren, ver-
bodcn op of bij eieren dan wei op of bij de ver-
pakking ervan een van het eerstc lid afwijkende 
aanduiding aan te brengen of te bezigen, die 
kennelijk bestemd is om aan te geven, dat de 
eieren afkomstig zijn van kippen die gehouden 
zijn onder omstandigheden die het welzijn van 
de kippen ten goede komen. 
3. Het is, bij het verhandelen van eieren. ver-
boden op of bij eieren dan wei op of bij de ver-
pakking ervan afbceldingen aan te brengen of te 
bezigen, die misleidend zijn met betrekking tot 
de wijze waarop de kippen waarvan de eieren af-
komstig zijn worden gehouden. 
4. Het bcpaalde in dit artikel is niet van toe-
passing op binnengekomen douanegoederen in 
de zin van de Algemene wet inzake de douane en 
de accijnzen (Stb. 1961, 31). 
Art. 3. 1. Eieren, ais bcdoeld in artikel 2, 
eerste lid. moeten voldoen aan de navolgende 
eisen: 
o. zij moeten zijn geproduceerd op bedrijven 
waar op het grondoppervlak dat de legkippen ter 
beschikking staat, ten hoogste 7 kippen gemid-
deld per vierkante meter worden gehouden; 
b. zij moeten zijn geproduceerd op bedrijven 
~·aar de ruimte. besle md voor de kip, voor ten 
minste een/derde deel uit grondoppervlak be-
staal, bede kt met los stro, turfmolm, zand of an-
der strooi'ielmateriaal; 
c. zij moeren zijn gelegd door kippen, die niel 
uit legproduktie zijn gebracht voor een be pa alde 
legperiode door middel van enige methode 
waarbij water en/of voederonlhouding plaats-
vindt gedurende langere tijd dan 24 uur; 
d. Jij moeren zijn geproduceerd op bedrijven 
waar door Onze Minister gestelde regelen met 
be.lrekking tot de voedering. drenking en verzor-
ging van de kippen alsmede de inrichting van de 
ruimte. bestemd voorde kippen, in acht zijn ge-
nomen:1 
t. zij moeten zijn gelegd door kippen, die niet 
1 Zic h1erna. blz. 311. 
- 168 -
309 Scharreleieren 
aan door Onze Minister te omschrijven ingrcpcn 
onderworpen zijn geweest dan wei bij welke de-
ze ingrepen opdoor hem te bepalcn wijze zijn ge· 
schied. 
2. Onze Minister kan hct in het eerstc lid, on-
der D, genoemde maximum aantallager vaststel· 
len en met betrekking tot het in het eerste lid. on-
der b en c, bepaalde nadere regelen ste lien. 1 
Art • .C. 1. Onze Minister kan bepalen dat 
met betrekking tot eieren, ais bedoeld in artikel 
2, eerste lid, een keuring, ais bcdoeld in artikel7 
van de wet, plaatsvindt volgens door hem te ste l-
Ien regelen.l 
2. Onze Minister kan voor e1eren. ais bedoeld 
in artikel 2, eerste lid, merken. tckenen en be-
wijsstukken, ais bedoeld in anikel7 van de wet. 
vaststellen. l 
3. Onze Minister kan regelen stellen inzake 
de gebruikmaking van de in het tweede lid be· 
doelde mertten, tekenen of bewijsstukken. 2 
4. Onze Minister kan regelen stellen betref· 
fende het VCI"Vaardigen, voorhanden en in voor· 
raad hebben, zomede het aneveren en gebruiken 
van de in het tweede lid bedoelde merken. leke· 
nen en bewijsstukken, en van de clichés. stem-
pels en andere werktuigen tot het vervaard1gen 
of aanbrengen van die merken, tekenen en be· 
wijsstukken. 
Art. S. 1. Het is verboden de in artikel4 be-
doelde merken, tekenen en bewijsstukken te be-
zigen in strijd met het bij or krachtens dit besluit 
bepaalde. 
2. Het is verboden voor eieren dan wei de ver-
pakking ervan aanduidingen te bezigen welke 
sterk gelijken op de in artikel 4 bedoelde mer· 
ken, tekenen en bewijsstukkcn. 
Art. 6. De Stichting Scharreleierencontro-
le3 
- is bclast met het toezicht op de naleving 
door de bij haar aangeslotenen van de bij of 
krachtcns dit besluit gestelde regelen: 
- is belast met de keuring ais bedoeld in arti· 
kel 4, eerste lid, bij zijn aangeslotenen; 
- is bevoegd tot het uitreiken van de in artikel 
4 bedoelde merken, tekenen en bewij~ïstukken. 
1 Zic hiema. blz. 311. 
a Zic hiema. blz. 313. 
l Voor llatuten zie Sten. 1970, 133. 
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Deze merken, tekenen of bewijsstukken wor· 
den uitsluitend uitgereikt aan de bij haar aange· 
slotenen. 
Art. 7. 1. De voorzitter van de in anikel 6 
genoemde instelling wordt door Onze Minister 
telkens voor ten hoogste vier jaar benoemd. Hij 
is terstond weder benoembaar. 
2. Het bestuur van de in anikel 6 genoemde 
instelling doet aan Onze Minister een voordracht 
voor de benoeming. 
3. De voorzitter mag niet rechtstreeks betrok· 
ken zijn bij de produktie van of handel in eieren. 
Art. 8. Onze Minister kan in overeenstem· 
ming met Onze Minister van Financiën plaatsen 
aanwijzen, waarop ten in· of uitvoer bestemde 
eieren, ais bedoeld in dit besluit, moeten worden 
aangeboden ten invoer, onderscheidenlijk ten 
uitvoer. 
Art. 9. Onze Minister kan vrijstellingen en, 
op aanvraag, ontheffing verlenen van bct bij of 
krachtens dit besluit bepaalde. 
Art. JO. Dit besluit kan worden aangehaald 
ais ,Landbouwkwaliteitsbesluit scharreleie· 
ren". 
Lasten en bevelen dat dit besluit met de daar· 
bij behorende nota van toelichting in het Staats· 
blad zal worden geplaatst enz. 
(Uitgegeven 28 d~ctmber 1978.)' 
Jurisprudentie 
- 0 vcrvolgens dai ook afgezien daarvan niel 
gcoordecld kan worden dat het Landbou,.,.k,.,·ahtellsbc-
sluJI Scharrele•eren slrijdt met genocmde EEG· Veror-
dcnmg:(Vo EEG. no.2772t75van29okt. J975,bt>M·) 
. dat deze laatste toch uiulunend regels gecft ten aan· 
21cn \'an de inrrinsifkf k,.,·ali1e11 van c1cren (waaronder 
bcgrcpcn de normcn •~lke in verband h1t>rmt>f aan de 
aandu1dingcn op de '~rpakkingen der eicren dicncn te 
worden aangelegd). lerwijl het doel van het Landbouv.-
k\l.·ahtcstsbcslust Scharreleieren dn is dat- naar un het 
meergcnocf!ldc gcdcehe van de Nota \'an Toehchtmg 
volgt- bcrc1kt wordt ~at alléén. ~ir eieren welke op hel 
pu nt \'an het (ethololJsch) welzsjn van de producerende 
loppcn aan bepaalde criteria voldoc!l. ais zodanig wor· 
den aangcduid. 
dat hct Landbouwkwaliteitsbeslust Scharreleieren 
dan ool. (!CCn regclen over de kwaliteit \'ln eieren stelt, 
doch slechts- gehjk an. 21id 1 Landbouwkwaliteitswet 
1 lnwcrkingtredmg m.i.v. 17 januari 1979. 
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mogelijk maakt- een reaehn& geeft mel betrekksng tot 
de lcM·ailf•callt van hel produkt, namelijk: als ZÎJndc (al 
dan met) geproducecrd onder omslandighedcn ,.,eike 
aeacht kunnen worden hel wclzijn van de kippen tcn 
gocde te komen he1geen, blijkcns het slot van voormeld 
gedeelte van de Nota van Toelichting op het 8eslu11. 
met de b•alittit van het ei in heiJeheel niets hcelt uit te 
staan; 
O. d;.l hel beroep op onverbindendheid van het 
Landbouwkwaliteiubesluit Scharreleieren daarom 
wordt verworpen. (Ui15praak arr.-rechlbank Arnhem, 
Ec. Polilierechter, van 4 februari 1980, N.J. 394). 
Landbouwkwaliteitsbachikking 
produktiemethoden scharreleieren 
BESCHIKKING van 24 augustus 1981/No. J 
5176 Directie Juridische en Bedrijfsorgani-
satorische Zaken, Sten 163. 
De Minister van Landbouw en Visserij, in 
overeenstemming met de Staatssecretaris van 
Economische Zaken {Th. M. Hazekamp); 
Gelet op artikel 3 van het Landbouwkwali-
teitsbesluit scharreleieren (Stb. 1978, 636); 
Gehoord het Landbouwschap, het Produkt· 
schap voor Pluimvee en Eieren. het Bedrijfschap 
voorde Groothandel in Eieren en Eiprodukten 
en de Eiproduktenindustrie, het Bedrijfschap 
voor de Detailhandel in Melk en Melk· en Zui-
velprodukten, de Consumentenbond, het Kon-
sumenten Kontakt, de Nederlandse Vereniging 
tot Bescherming van Dieren, de Belangengroep 
'Rechten voor al wat Jeeft', de Vereniging D•e· 
renbelangen, de Stichting Aktiegr0ep 'Lekker 
Dier' en de Stichting Scharreleierencontrole . 
Besluit: 
Art. 1. In deze beschikking wordt verstaan 
onder: 
,.besluit": Landbouwkwaliteitsbesluit schar-
releieren (Srb. 1978, 636); 
,.leewieken": het verwijderen van een vleu-
gelpunt bij pluimvee. 
Art. 2. Het voorde kippen bestemde grond-
oppervlak dat niet overeenkomstig het bepaalde 
in artikel 3. eerste lid, onder b. van het besluit. 
bestaat uit grondoppervlak bedekt met los stro, 
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turfmolm. zand of ander strooiselmateriaal, 
moet worden ingericht ais mestbak. 
Art. 3. De mestbak, bcdoeld in artikel 2 
moet voldoen aan de volgende vereisten: 
a. het oppervlak moet ten minste een vierde 
deel uitmaken van het totale voorde kippen be-
st~mdc grondoppervlak; 
b. hjj moet over het gehele oppervlak bede kt 
zijn met cen rooster en wei zodanig. dat de bo-
dem "·•n de mestbak niet voor de kippen toegan-
kelijk is. ' 
Art. 4. 1. De kippen moeten boven de 
mestbak. bedoeld in artikel 2. de gelegenheid 
hebben plaats te nemen op lauen of zitstokken 
die aan or boven het in anikel3, onder b, be doel-
de rooster zijn aangebracht. 
2. De totale lengte van de in het eerste lid be-
doelde lauen of zitstokken moet zodanig zijn. 
dat per kip een minimale lat- ofzitstoklengte van 
5 cm aanwezig is. 
3. Het bepaalde in de •oorgaande !eden is niet 
van toepassing indien het roost er, bedoeld in ar-
tikel 3, onder b: 
a. een latlenrooster is; 
b. zodanig is uitgevoerd, dat het geschikt is 
om ais rustplaats voorde kippen te dienen. 
Art. S. In de voorde kippen bestemde ruim-
le moeten open bakken of goten met drinkwater 
aanweûg zijn. 
Art. 6. Op het grondoppervlak bedoeld in 
artikel 3. eerste lid, onder b, van het besluit, 
moet dagelijks een hoeveelheid grit en/of kiezel 
alsmede graan worden gestrooid 
Art. 7. 1. De voor de kippen bestemde 
ruimte moet zodanig zijn ingericht. dat deze bij 
normaal daglicht hierdoor goed verlicht wordt. 
2. Verlenging van de lichtperiode door kunst-
matige verlichting is slechts toegestaan tot een 
totale lichtperiode van ten hoogste zeventien 
uren per etmaal. 
.3. De VC.'Jr de kippen bcstemde ruimte moet 
voorzien zijn van de mogelijkheid tot ventilatie, 
ook anderszins dan door gebruikmaking van me-
chanische hulpmiddelen. 
Art. 8. De kippen mogen niet zijn gelee-
wiekt. 
Art. 9. 1. Deze beschikking kan worden 
aangehaald ais: ,.Landbouwkwaliteitsbeschik· 
king produktiemethoden scharreleieren". 
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2. Zij treedt in werking met incang van 1 sep-
temher 1982, met uitzonderin& van anikel8, dat 
in werking treedt met in&ang van 1 februari 1983. 
3. Zij wordt in de Nederlandse Staaucourant 
gepubliceerd. 
Landbouwkwaliteksbelcblkklna 
ICbarreleiereakearln& ea -merlten 
BESCHIKKING van 20 juni 1979, no. J 2313, 
Directie Juridische en Bedrijfsorganisatori-
sche Zaken, Stcrt. 120, gewijzigd bij be-
schikkingen van 16 juli 1980, Stcrt. 139 en 
van 14 september 1981, Stcrt. 200. 
De Minister van Landbouw en Visserij, 
ln overeenstemming met de Staatssecretaris 
van Economisc:he Zaken, Th. M. Hazekamp; 
Gelet op de artikelen 4 en 9 van het Land-
bouwkwaliteitsbesluit scharreleieren (Stb. 1978, 
636), 
Besluit: 
Art. 1. ln deze beschikking wordt versta3n 
onder: 
.,buluit": Landbouwkwaliteitsbesluit schar-
releieren (Stb. 1978, 636); 
.,controle-insttlling": de in anikel 6 van het 
besluit genoemde iMtelling; 
,.rtgltment": reglement ais bedoeld in artikel 
10, eerste lid, onder t, van de Landbouwkwali-
teitswet (Stb. 1971, 371) van de controle-instel-
ling; 
,.scharrtleitrtn'': eieren ais bedoeld in artikel 
2, eerste lid, van het besluit; 
,pakstation ": pakstation als bedoeld in arti-
kel 1, onder 7, van Verordening (EEG) no. 
2772/75 van de Rud van de Europese Ge-
meenschappen van 29 oktober 1975, betrcffen-
de bepaalde handelsnormcn voor eieren (Pb. 
E.G. 1975, no. L 282); 
,.protbtœnt": dcgene die een bedrijf voen, als 
bedoeld in artikel 3 van het besluit; 
..~rz~~~Miaar": verzamelaar ais bedocld in 
anikel l, onder 6, van Verordenin& (EEG) no. 
2772/75 van de Raad van de Europese Ge-
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meenschappen van 29 oktober 1975, betreffen· 
de bepaalde handelsnormen voor eieren (Pb. 
E.G. 1975, no. L 282). 
Art. 2. 1. Met betrekldng tot in Nederland 
geproduceerde scharreleieren vindt bij produ-
centen en pakstations een keuring plaats ter zake 
van het bij en krachtens artikel 3 van het besluit 
bepaalde. 
2. De in het eerste lid bedoelde keuring en het 
gebruik van de in deze beschikking bedoelde 
merken op eieren of de verpakking daarvan, ais-
mede het gebruik van de in deze beschikking be-
doelde bewijsstukken, geschiedt, overeenkom-
stig de bepalingen van deze beschikking en de 
voorschriften, vervat in het reglement 1 van de 
controle-instelling. 
Art.·3. 1. Ais bewijs van de keuring bij de 
producent wordt door de controle-instelling een 
keuringscertificaat afgege~en, dat in de ad-
ministratie van de betrokken aangesloten pro-
ducent wordt gehouden en waarvan het paksta· 
tion aan wie de producent regelmatig eieren le-
vert een gewaarmerkt afschrift vcrkrijgt. 
2. Het keuringscertificaat, bedocld in hct 
eerste lid, geldt voor een daarop aangcgeven 
aantal leghennen en voor cen daarop aangege-
ven tijdsduur. 
3. Ais bewijs van de kcuring met betrekking 
tot scharreleieren die door een verzamclaar bij 
producenten worden opgehaald wordt door de 
controle-instelling cen kcuringsccrtificaat af-
gegeven, dat in de administratie van de betrok-
ken aangesloten verzamelaar wordt gehouden. 
4. Het keuringscenificaat, bedoeld in het 
dcrde lid, vermeldt de naam en adressen van de 
producenten bij wie de verzamelaar de eicren 
ophaalt. 
Art. 4. 1. Scharrelcieren die door de produ-
cent kennelijk worden afgelevcrd met het oog op 
het aanbrengcn of doen aanbrengen van de aan-
duiding .,scharrclei" op die cicrcn dan wei 
,,scharreleieren" op de verpakkingdaarvan, dic-
nen vergezcld tc gaan van cen geleidcbiljct in-
dien de anevering geschicdt aan andere arne-
mers dan consumentcn of pakstions die in het be-
zit zijn \'an cen gewaarmerkt afschrift van het 
1 Hel keuringsreJicment van de Stichting Scharrel-
ciercnconlrolc: is gc:pubhccerd in Sten. 1980, 139. 
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keuringscenificaat ais bcdoeld in anikel3, ecrste 
Jid. Hct gelcidebiljct dient ais bewijs van keu-
ring. bedoeld in artikcl 2, ecrstc lid, en verwijst 
naar het keuringscenificaat, bedoeld in artikel3, 
cerste lid. 
2. Scharreleieren die door een verzamelaar 
kennelijk worden afgeleverd met het oog op het 
al dan niet uitsluitend door middcl van het mcrk 
ais bedocld in artikcl 8, eerstc lid, onder D, on-
derschcidcnlijk onder b, aanbrengen of doen 
aanbrengen van de aanduiding .,scharrelei" op 
die eieren, dan wei .,scharreleieren" op de ver-
pakking daarvan, dienen vcrgezcld tc gaan van 
ecn gclcidcbiljct. Hct geleidcbiljet dient ais be-
wijs van keuring, bcdoeld in anikel2, eerste lid, 
en verwijst naar hct kcuringscenificaat bedoeld 
in artikcl 3, dcrdc lid. 
Art. 5. De kcuringscertificaten en de gclei-
dcbiljettcn vcrmcldcn hel registraticnummer 
waarondcr de bctrokkcn aangcslotcne is inge-
liChreven bij de controlc-instclling. 
Art. 6. Hct reglcment gecft nadcre regelen 
met bctrekking tot de vorm van de keuringsccrti· 
ficaten en de gclcidebiljettcn. 
Art. 7. Vooreiercn, die blijkcns de kcuring. 
bedoeld in anikcl 2, ccrste lid, voldoen aan het 
bcpaaldc bij en krachtcns artikcl 3 van hct bc-
sluit. mogen de volgende mcrken wordcn gebe-
zigd: 
D. op scharrcleicren hct merk ais bedocld in 
anikel 8, eerste lid, onder D; 
b. op klcinvcrpakkingen van scharrcleicren 
het mcrk ais bedoeld in artikel 8, ecrste lid, on-
der b. 
Art. 7bls. 1. Indien op of bij in Ncderland 
geproduceerdc eiercn, ondcrschcidcnlijk op of 
bij de vcrpakking daarvan anders dan door de in 
artikcl7 bedoeldc merkcn de aanduiding ,schar-
rclci.. ondcrscheidcnlijk .. scharrcleiercn.. is 
aangcbracht, dient tevens het in anikel 7, onder 
D, bedoelde merk op die eicrcn, onderschciden-
lijk het in anikcl7, onder b, bcdoeldc mcrk op 
de kleinverpakking van die eiercn te zijn aange-
bracht. 
2. De Minister van Landbouw en Visserij ver-
lccnt, op aanvragc, onthcffing van de in 6ct ecr-
ste lid nccrgelegdc vcrplichting voor die partijen 
cicren wurvan door degcnc die de ontheffing 
unvraagt ten genoegen van ecn door de Minis-
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ter van Landbou~· en Visserij aan tc wijzcn 
dienst of instelling aan de hand van documcntcn 
en bcwijsstukkcn, welkc bij de onthcffing wor-
den vastgcstcld. wordt aangctoond dal met be-
trekking tot de dcsbctreffende eiercn is voldaan 
aan hct bij en krachtens artikel 3 van hel bcsluil 
bepaalde. 
Art. 8. 1. Ais mcrken, bcdocld in artikel4, 
tweedc lid, van het besluit worden vastgesteld: 
11. op scharrclcieren, die anders dan in klcin-
verpakking worden verhandeld: onderstaande 
afbeelding met dezelfde afmeting; 
b. op kleinvcrpakkingen. waarin scharreleie-
ren worden verhandeld: onderstaande afbeel-
ding, waarbij de doorsnede van de cirkel gelijk is 
aan, of groter is dan 27 mm. 
2. Op de met het te ken (x) aangeduide plaats 
in hct in het eerste lid. onder a, bcdoclde merk 
dient hel nummer van het pakstation, ais be-
doeld in artikcl 5, tweede lid, van Verordcning 
(EEG) no. 2772/75 van de Raad van de Europcse 
Gemeenschappcn van 29 oktober 1975 bctref-
fendc bepaalde handelsnormcn voor eieren (Pb. 
E.G. 1975, no. l282) te worden aangebracht. 
3. De merken bedoeld in het eerstc lid, onder 
11 en b, mocten door het pakstation duidelijk 
zichtbaar en makkelijk Jeesbaar zijn aangebracht 
en mogen niet door vegen kunnen worden uitge-
wist. 
Art. 9. 1. De controle-instelling treft alle 
nodige maatregelen ten einde te voorkomen dal 
de in anikel 8 bcdoclde merken worden aange-
bracht op eieren of de verpakking daarvan die in-
aevolge de bij of krachtens het besluit gestelde 
re1elen niel van een merk mogen worden voor-
zien. 
2. Indien een aangeslotene uittreedt wordt 
hem door de controle-instelling meegedeeld da: 
het recht om de merken aan te brengen met in-
gang van de datum van uittreding wordt inge-
trokken. De controle-instelling stelt onverwijld 
de Algemene Jnspcctied•enst van het Ministerie 
van Landbouw en Visserij op de hoogte van de 
uittreding. 
3. De controle-instclling aceft aan de Alge-
mene lnspectiedienst van het Ministerie van 
Landbouw en Visscrij onverwijld kcnnis van 
door haar gcconstateerde gevallen waarin de in 
anikel8 bcdoelde merken worden &ebczigd door 
andercn dan bij haar aangeslotenen. 
Art. 10. 1. Deze besdùkking kan wordcn 
aangehaald ais: ,Landbouwkwaliteitsbeschik-
king scharreleieren en ·merken."' 
2. Zij treedt in werking met ingang van de dag 
na die van haar bekendmaking in de Nederhlnd.se 
StiUitscourDnt. 1 
Toelkhting 
(in Stcrt. 1979, 120) 
De onderhavige -beschikking geeft uitvoering 
aan artikel 4 van het Landbouwkwaliteitsbesluit 
scharreleieren. De beschikking regelt de keu-
ring van scharreleieren en het gebruik van teke-
nen ten bcwijze dat de eieren voldoen aan het 
bepaalde in anikel 3 van het voornoemde Land-
bouwkwaliteitsbesluit. 
De keuring vindt plaats op de bedrijven van 
producenten die zijn aangesloten bij de Stichting 
Scharreleierencontrole. 
Deze stichting geeft een keuringscenificaat af 
ten bewijze dat de eieren zijn gekeurd. Vaste af-
nemers krijgen een afschrift van dit c:enificaat. 
Voor leveringen aan afnemers met wie geen 
vaste band bestaat moet de produc:ent gebruik 
maken van een aeleidebiljet dat met hel keu-
ringscenificaat correspondeert. 
Omdat in de praktijk voorkomt dat verzame-
laars eieren ophalen bij kleine bedrijven die wel 
aan de eisen van het besluit voldoen maar waar-
1 M.i.v. 26 juni 1979. 
VlftS"M'aren 31R 
voor aansluiting bij de Stichting niet aantrekke-
lijk is, is voorzien in de mogelijkheid dat een ver-
zamelaar ais aangeslotene bij de Stichtmg op-
treedt. Het hem uitaereikte œnificaat en het 
corresponderende aeleidebiljet moeten de be-
drijven vermelden waar de eieren vandaan ko-
men. Aan de verzamelaar zal de verplichting 
worden opgelegd om bij zijn leveranciers te be-
dingen dat zij op hun bedrijven controle door de 
Stichting toestaan. 
Ten behoeve van de mogeJijkheid om in de 
detailhandelsfase na te aaan of de daar te koop 
aangeboden scharreleieren voldoen aan de eisen 
van het Landbouwkwaliteitsbesluit wordt voor-
zien in het verplic:ht aebruik van een teken, dat 
slechts mag worden aangebracht door een bij de 
stichting Scharreleicrencontrole aangeslotene. 
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EXEMPLE D'ETIQUETAGE DE LEGUMES ET DE PRODUITS LAITIERS 
Tuinbouwbedrijf 
COR SPAANS 
Provincialeweg 7 
Heerhugowaard 
Produkt: 
KI asse Sorte ring 
merk rs het wett•g gedepo· 
voor de produkten 
die werken volgens de 
de ell.ologtsche t.nd· 
1 bo1uwn'18thode. 
dte dit merk voeren 
gekontroleerc; door · 
ltC.,.,,.._.:, aOUf•a. 0''"0d ~ ~ ' te over dit produkt of het 
lpro>duoerende bedrijf vraagt u un 
ttorting van f 7,50 op g•ro 
11.t9613 t.n.v. "Sttchttng Ekomerk 
Controle" te H.ttem. 
Verrneld daarbij de piHts en dltum van aankooC) en het licent•e· 
ummer dit u aantreft op het Eko·metk. 
Datum: 
Gewicht: Stuks: Bos: 
B Qt~u!lli~M~~ 
GEKONTROLEERDE EKOLOGISCHE KWALITEIT 
.. DE DOMME DIRK .. 
ROOMEINDE 17 
8ROEK IN WATERLAND 
TEL: 02903-1454 
- 173 -
! VOOR DE PRODUKTEN 
IV-'N BEDRIJVEN OIE 
1 WERKEN VOL GENS DE 
1 NORMEN VOOR DE 
! EKOLOGISCHE 
· L..-'NDBOUW· 
METHODE. 
EXEMPLE D'ETIQUETAGE DE LEGUMES ET DE PRODUITS LAITIERS 
Demeter is het 
internationaal 
gedeponeerde 
handelsmerk voor 
produkten uit de 
biologisch-
dynamische land-
en tuinbouw. 
Pro·serpinct % VEROEElCENTRUM 
~ . i. VOOR PRODWKTE. N U\T 
BÏOlOGÏSCH t>.Y"Al1ÏSCHE LAMOBOUW 
Noordveenweq l· Nieuwe Wetering ·tel. 01711·4800 
Dit produkt is afkomstig van het ologisch-dynamisch werkend tuinbouwbedrüf 
Produkt: Datum: 
''"'" 1987 ,J ~ •• ' 
Sorte ring. 1 lnhoud: 
'2 (~' )~(~ 
l<lasse: 
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er
m
a-
n
e
n
te
. 
•
 
Au
 n
iv
ea
u 
de
s 
e
sp
èc
es
 c
u
lti
vé
es
 d
es
 e
xp
ér
ie
nc
es
 v
is
an
t à
 
dé
fin
ir 
u
n
e
 a
gr
ic
ul
tu
re
 a
u
x 
o
bje
cti
fs 
él
ar
gi
s 
so
n
t a
ct
ue
lle
-
m
e
n
t 
e
n
ta
m
ée
s.
 I
l 
e
xi
st
e 
pl
us
ie
ur
s 
e
xe
m
pl
es
 d
e 
lu
tte
 
in
té
gr
ée
 c
o
u
ra
m
m
e
n
t a
pp
liq
ué
e 
da
ns
 la
 c
u
ltu
re
 d
es
 fr
ui
ts
 
n
o
ta
m
m
en
t, 
o
u
 e
n
 c
o
u
rs
 d
e 
dé
ve
lo
pp
em
en
t. 
Il 
s'
a
gi
t e
n
 fa
it 
d'
un
e 
in
té
gr
at
io
n 
de
 m
ét
ho
de
s 
c
o
m
bi
na
nt
 d
es
 m
o
ye
ns
 
pr
év
en
tif
s 
(ré
sis
tan
ce
 d
e 
la
 p
la
nt
e,
 m
e
su
re
s 
ph
yt
os
an
ita
i-
re
s) 
et
 d
es
 m
o
ye
ns
 b
io
lo
gi
qu
es
 e
t 
ch
im
iq
ue
s.
 E
lle
 p
eu
t 
ce
pe
nd
an
t c
o
n
du
ire
 à 
u
n
e
 m
e
ill
eu
re
 in
té
gr
at
io
n 
de
s o
bje
c-
tif
s.
 
•
 
Au
 n
iv
ea
u 
de
s 
e
n
tr
ep
ris
es
 d
es
 e
xp
ér
ie
nc
es
 s
o
n
t e
n
 c
o
u
rs
 
po
ur
 le
s 
dé
ve
lo
pp
er
 e
n
 f
on
ct
io
n 
d'
ob
jec
tif
s q
ui
 le
ur
 s
o
n
t 
pr
op
re
s 
e
t q
ui
 s
o
n
t c
la
ire
m
en
t d
éf
in
is
. C
el
le
 q
ui
 e
st
 m
e
n
ée
 
da
ns
 le
s 
po
ld
er
s 
ré
ce
m
m
en
t 
a
ss
éc
hé
s 
a
u
 
N
or
d-
Es
t 
de
s 
Pa
ys
-B
as
 e
st
 d
éc
rit
e 
ci
-a
pr
ès
. E
lle
 m
e
t 
la
rg
em
en
t à
 p
ro
fit
 
le
s 
in
fo
rm
at
io
ns
 fo
ur
ni
es
 a
u
 n
iv
ea
u 
de
s 
e
xp
ér
ie
nc
es
 s
u
r 
le
s 
e
sp
èc
es
 c
u
lti
vé
es
. 
Ex
pé
rie
nc
e 
da
ns
 le
s 
n
o
u
ve
a
u
x 
po
ld
er
s 
(1)
 
D
ep
ui
s 
15
 a
n
s 
le
s 
su
rfa
ce
s 
cu
lti
vé
es
 a
u
x
 P
ay
s-
Ba
s 
se
lo
n 
de
s 
m
ét
ho
de
s 
di
ffé
re
nt
es
 d
e 
ce
lle
s 
qu
i 
so
n
t 
co
m
m
u
n
ém
en
t 
a
dm
is
es
, 
so
n
t 
pa
ss
ée
s 
de
 5
00
 à
 2
.0
00
 h
a 
do
nt
 1
.5
00
 h
a 
e
n
vi
ro
n 
se
lo
n 
le
 s
ys
tè
m
e 
"
bi
od
yn
am
iq
ue
 "·
 
L'
in
té
rê
t c
ro
is
sa
nt
 p
ou
r 
ce
tte
 n
o
u
ve
lle
 a
pp
ro
ch
e 
a
m
e
n
a
 le
 
M
in
is
tè
re
 d
e 
l'A
gr
ic
ul
tu
re
 e
t 
de
 la
 P
êc
he
 à
 m
e
ttr
e 
e
n
 p
la
ce
, 
dè
s 
19
76
, u
n
 C
om
ité
 d
'E
tu
de
 d
'A
gr
ic
ul
tu
re
 b
io
lo
gi
qu
e.
 C
'e
st
 
s
u
r 
re
co
m
m
a
n
da
tio
n 
de
 c
e
 
C
om
ité
 q
ue
 f
ut
 o
rg
an
is
ée
 à
 
N
ag
e l
e,
 u
n
e
 fe
rm
e 
e
xp
ér
im
en
ta
le
 e
n
 v
u
e
 d
e 
c
o
m
pa
re
r-
qu
an
t 
à 
la
 f
er
til
ité
 d
u·
 s
o
l, 
à 
la
 p
ro
du
ct
iv
ité
 d
es
 a
n
im
au
x 
e
t 
de
s 
ré
co
lte
s,
 à
 la
 q
ua
lit
é 
de
s 
pr
od
ui
ts
, à
 l'
éc
on
om
ie
 d
e 
l'e
xp
lo
ita
-
tio
n,
 à
 s
a 
co
n
so
m
m
a
tio
n 
d'
én
er
gi
e 
e
t à
 s
o
n
 in
ci
de
nc
e 
s
u
r 
la
 
n
a
tu
re
 e
t 
l'e
nv
iro
nn
em
en
t 
-
tr
oi
s 
sy
st
èm
es
 d
e 
co
n
ce
pt
io
ns
 
di
ffé
re
nt
es
: 
le
 s
ys
tè
m
e 
bi
od
yn
am
iq
ue
, 
le
 s
ys
tè
m
e 
co
n
ve
n
-
tio
nn
el
 e
t 
le
 s
ys
tè
m
e 
in
té
gr
é 
(vo
ir 
ta
bl
ea
u 
1 ).
 
(1)
 L
es
 d
on
né
es
 q
ui
 s
u
iv
en
t •
m
a
n
e
n
t 
du
 O
r. 
P.
 V
er
ei
jke
n 
e
t 
so
n
t 
e
n
co
re
 p
ro
vi
so
ire
s.
 
Vo
ir 
•
 R
ec
he
rc
he
 s
u
r 
de
s 
sy
st
èm
es
 d
e 
pr
od
uc
tio
n 
a
lte
rn
at
ifs
 à
 N
ag
el
e 
(P
ay
s· B
as
); 
Pe
rs
pe
ct
iv
es
 a
gr
ic
ol
es
 (8
-9,
 1
98
6) 
p.
 4
4-
54
. 
68
m
 
Po
la
 w
t1
 
C
hi
co
ns
 
H
ar
ic
ot
 d
'h
iv
er
 
B .
.
 
d'
hi
ve
r 
(G
ran
 ta)
 
P
ttu
re
 J
e 
a
n
n
M
 
Po
m
m
es
 d
e 
te
rr
e 
O
ig
no
ns
 
Be
lie
r. 
fo
ur
ra
gt
re
 
Ill
 
C
ho
ux
 b
la
nc
s 
Bl
6 
d'
hi
ve
r 
(O
ka
pi)
 
P
ttu
re
 2
e 
a
n
n
M
 
P
ttu
re
 1
a 
an
nc
M
 
Pr
el
rle
 d
e 
fa
uc
he
 
PA
 tu
re
 
1 •
 
a
gr
lc
ul
1u
re
 c
l8
ul
qu
e 
Il 
•
 
a
gr
ic
un
ur
e 
ln
tt
gr
 ..
 
Ill
 •
 
a
gr
tc
un
ur
e 
bl
od
yn
am
lq
ue
 
Ta
bl
ea
u 
1 
29
5m
 
B
ij 
d'
hi
ve
r 
Po
is
 v
e
rt
 
H
ar
ic
ot
 d
'h
iv
er
 
-
·
 
O
ig
no
ns
 
Bl
é 
d'
hi
ve
r 
(G
ran
ta)
 
B
ij 
d'
hi
ve
r 
(O
ka
 pt
) 
Po
is
 v
e
rt
 
H
ar
ic
ot
 d
'h
iv
er
 
O
ig
no
ns
 
B
,.
 d
'h
iv
er
 
(G
ra
nt a
) 
B .
.
 
d'
hi
ve
r 
(O
ka
pi)
 
C
ho
ux
 
C
h t
c o
n
s 
Po
m
m
es
 d
e 
te
rr
e 
1 
Be
tte
ra
ve
 
su
cr
i~
re
 
Po
m
m
es
 d
e 
te
rr
e 
Il 
Be
tte
ra
ve
 
su
cr
i6
re
 
O
rg
e 
d'
6t
6 
Le
 s
ys
tè
m
e 
bi
od
yn
am
iq
ue
 e
st
 a
pp
liq
ué
 s
u
r 
22
 h
a 
da
ns
 u
n
e
 
fe
rm
e 
de
 20
 v
a
ch
es
 la
iti
èr
es
. L
a 
c
u
ltu
re
 d
es
 p
la
nt
es
 fo
ur
ra
gè
-
re
s 
o
cc
u
pe
 7
0 
%
 d
e 
la
 s
u
rfa
ce
. 
La
 r
o
ta
tio
n 
e
st
 d
éc
en
na
le
. 
L'
ob
jec
tif
 es
t l
'a
ut
os
uf
fis
an
ce
 e
n
 m
a
tiè
re
 d
e 
fe
rti
lis
an
ts
 e
t d
e 
fo
ur
ra
ge
 g
râ
ce
 à
 u
n
e
 
u
til
is
at
io
n 
m
a
xi
m
um
 d
es
 é
lé
m
en
ts
 
n
u
tr
iti
fs
 p
ro
ve
na
nt
 d
u 
so
l. 
a
u
 r
e
cy
cl
ag
e 
de
s 
m
a
tiè
re
s 
o
rg
an
i-
qu
es
 p
ro
du
ite
s,
 a
u
 r
e
co
u
rs
 à
 la
 fi
xa
tio
n 
bi
ol
og
iq
ue
 d
e 
l'a
zo
te
, 
à 
la
 ré
du
ct
io
n 
au
 m
in
im
um
 d
es
 p
er
te
s 
e
n
 é
lé
m
en
ts
 n
u
tr
iti
fs
 e
t 
de
 l'
ap
po
rt 
in
di
sp
en
sa
bl
e 
po
ur
 c
o
m
pe
ns
er
 c
e
s 
pe
rte
s:
 le
s 
m
in
ér
au
x 
so
n
t 
re
cy
cl
és
 p
ar
 le
 f
um
ie
r~
 l'
az
ot
e 
e
st
 fi
xé
 p
ar
 le
 
tr
èf
le
 e
t l
a 
lu
ze
rn
e 
;.le
 p
oi
s 
e
t l
a 
v
e
sc
e
 s
e
rv
e
n
t d
'e
ng
ra
is
 ve
rt
s;
 
le
s 
pl
an
te
s 
de
 c
o
u
ve
rt
ur
e 
e
n
 h
iv
er
 r
éd
ui
se
nt
 le
 le
ss
iv
ag
e 
de
 
l'a
zo
te
 e
t d
u 
po
ta
ss
iu
m
; l
e 
st
oc
ka
ge
 e
n
 c
ha
m
br
e 
du
' fu
m
ie
r 
a
ve
c 
fo
ur
ni
tu
re
 m
in
im
al
e 
d'
ox
yg
èn
e 
le
 m
a
in
tie
nt
 à
 2
5°
C 
e
t 
e
m
pê
ch
e 
la
 v
o
la
til
is
at
io
n 
de
 l'
az
ot
e 
so
u
s 
fo
rm
e 
d'
am
m
on
ia
c;
 
la
 d
én
itr
ifi
ca
tio
n 
e
st
 
co
n
tr
ec
ar
ré
e 
pa
r 
la
 c
ré
at
io
n 
d'
un
e 
bo
nn
e 
s
tr
uc
tu
re
 d
u 
so
l e
t p
ar
 u
n
 d
ra
in
ag
e 
c
o
rr
e
c
t;
 a
u
x 
pe
rte
s 
du
es
 à 
la
 v
e
n
te
 d
es
 p
ro
du
its
. a
u
 le
ss
iv
ag
e 
e
t à
 la
 v
o
la
til
is
at
io
n 
(q
ui 
so
n
t 
de
 1
7 
u
n
ité
s 
de
 N
. 
11
 d
e 
P 2
0
5 
e
t 4
1 
de
 K
20
) i
l e
st
 
re
m
éd
ié
 p
ar
 u
n
 a
pp
or
t c
o
m
pe
ns
at
oi
re
 d
e 
br
uy
èr
e 
e
t d
e 
fo
in
 
pr
ov
en
an
t d
e 
pr
ai
rie
s 
hu
m
id
es
 s
e
m
i-n
at
ur
el
le
s.
 
Le
 s
ys
tè
m
e 
co
n
ve
n
tio
nn
el
 e
st
 a
pp
liq
ué
 s
u
r 
17
 h
a 
de
 c
u
ltu
re
 
vé
gé
ta
le
 a
ve
c 
u
n
e
 r
o
ta
tio
n 
qu
ad
rie
nn
al
e.
 Il
 s
e
rt 
de
 ré
fé
re
nc
e 
et
 a
 c
o
m
m
e
 o
bje
cti
f le
 p
ro
fit
 m
a
xi
m
um
. 
Le
 s
ys
tè
m
e 
in
té
gr
é 
e
st
 é
ga
le
m
en
t 
pr
at
iq
ué
 s
u
r 
17
 h
a 
de
 
cu
ltu
re
 v
ég
ét
al
e 
a
ve
c 
u
n
e
 r
o
ta
tio
n 
qu
ad
rie
nn
al
e.
 Il
 e
st
 in
te
r-
m
éd
ia
ire
 e
n
tr
e 
le
s 
de
ux
 p
ré
cé
de
nt
s.
 Il
 a
 c
o
m
m
e
 o
bje
cti
f d
e 
co
n
ci
lie
r u
n
 r
e
ve
n
u
 fi
na
nc
ie
r c
o
m
pé
tit
if 
a
ve
c 
la
 p
ro
te
ct
io
n 
de
 
l'e
nv
iro
nn
em
en
t 
gr
âc
e 
à 
u
n
 
re
co
u
rs
 
m
in
im
um
 a
u
x 
fe
rti
li-
sa
n
ts
, 
a
u
x 
pe
st
ic
id
es
 e
t a
u
x 
e
n
gi
ns
 m
éc
an
iq
ue
s.
 Il
 e
st
 b
as
é 
su
r 
u
n
 
c
ho
ix
 j
ud
ici
eu
x 
de
 c
u
ltu
re
s.
 s
u
r 
la
 s
él
ec
tio
n 
de
 
va
rié
té
s 
ré
si
st
an
te
s,
 a
da
pt
ée
s 
a
u
 s
o
l e
t 
de
m
an
da
nt
 p
eu
 d
e 
fu
m
ur
e,
 s
u
r 
u
n
 d
és
he
rb
ag
e 
m
éc
an
iq
ue
, s
u
r 
la
 lu
tte
 b
io
lo
gi
-
qu
e 
co
n
tr
e 
le
s 
ra
va
ge
ur
s,
 s
u
r 
u
n
e
 l
ut
te
 c
hi
m
iq
ue
 c
o
m
pl
é-
m
e
n
ta
ire
 r
a
is
on
né
e 
a
u
ss
i 
sp
éc
ifi
qu
e 
e
t 
pe
u 
to
xi
qu
e 
qu
e 
po
ss
ib
le
; c
e
s 
te
ch
ni
qu
es
 o
n
t 
pe
rm
is
 d
e 
ré
du
ire
 l'
em
pl
oi
 d
es
 
pe
st
ic
id
es
 d
e 
60
 à
 3
 k
g/
ha
. 
Ce
 q
ui
 d
iff
ér
en
ci
e 
le
s 
tr
oi
s 
sy
st
èm
es
 e
st
 r
és
um
é 
da
ns
 l
e 
ta
bl
ea
u 
2.
 
Pr
em
ie
rs
 ré
su
lta
ts
 e
t p
er
sp
ec
tiv
es
 
L'
ab
an
do
n 
a
br
up
t 
de
s 
he
rb
ic
id
es
 p
ou
r 
pa
ss
er
 a
u
 s
ys
tè
m
e 
bi
od
yn
am
iq
ue
 a
 
pr
ov
oq
ué
 u
n
 
e
n
va
hi
ss
em
en
t 
de
 p
la
nt
es
 
a
dv
en
tic
es
 (t
us
sil
ag
e-
pa
s-d
'ân
e. 
st
el
la
ire
). 
El
le
s 
o
n
t 
ce
pe
nd
an
t 
ré
gr
es
sé
 d
ès
 l
a 
tr
oi
si
èm
e 
a
n
n
ée
 e
t 
di
sp
ar
u 
dè
s 
la
 s
ix
iè
m
e 
gr
âc
e 
a
u
x
 c
u
ltu
re
s 
de
 g
ra
m
in
ée
s-
trè
fle
s 
de
 la
 ro
ta
tio
n 
e
t à
 la
 d
im
in
ut
io
n 
pr
og
re
ss
iv
e 
de
 l'
az
ot
e 
da
ns
 le
 s
o
l. 
U
ne
 c
o
n
ve
rs
io
n 
pl
us
 g
ra
du
el
le
 d
u 
sy
st
èm
e 
de
 
cu
ltu
re
 e
st
 d
on
c 
à 
co
n
se
ill
er
. 
D
'a
ut
re
 p
ar
t, 
il 
n
'y
 e
u
t 
-
c
o
n
tr
e 
to
ut
e 
a
tte
nt
e 
-
pa
s 
de
 
pr
ob
lè
m
e 
ca
u
sé
 p
ar
 le
s 
m
a
la
di
es
 e
t 
pa
r l
es
 r
a
va
ge
ur
s 
da
ns
 
le
s 
sy
st
èm
es
 b
io
dy
na
m
iq
ue
 e
t 
in
té
gr
é.
 
M
al
gr
é 
l'a
bs
en
ce
 to
ta
le
 o
u
 la
 r
éd
uc
tio
n 
im
po
rta
nt
e 
de
 tr
ai
te
-
m
e
n
ts
 c
hi
m
iq
ue
s.
 u
n
e
 r
és
is
ta
nc
e 
n
e
tte
m
en
t 
su
pé
rie
ur
e,
 d
u 
bl
é 
O
ka
pi
 à 
la
 ro
u
ill
e 
jau
ne
 et
 a
u
x
 fu
sa
no
se
s,
 d
es
 p
om
m
es
 d
e 
te
rr
e 
au
 m
ild
io
u,
 a
 é
té
 o
bs
er
vé
e.
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a
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 d
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 c
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 l'
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 o
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 p
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, d
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t b
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 d
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 m
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 p
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r l
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 c
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 d
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 d
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m
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 d
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t d
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 d
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 c
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 p
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 r
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 d
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at
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 m
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ra
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 m
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 p
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 d
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 d
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 d
e 
re
ve
n
u
s 
de
 la
 fe
rm
e 
bi
od
yn
am
iq
ue
 e
st
 le
 la
it 
ve
n
du
 
à 
20
 o/
o a
u
-d
es
su
s 
du
 p
rix
 c
o
u
ra
n
t, 
le
 ta
bl
ea
u 
5 
m
o
n
tr
e 
qu
e 
le
 
re
n
de
m
en
t 
éc
on
om
iq
ue
 g
lo
ba
l 
de
 c
e
tte
 f
er
m
e 
n
'e
st
 p
as
 
co
m
pé
tit
if 
à 
ca
u
se
 d
es
 i
nv
es
tis
se
m
en
ts
 i
m
po
rta
nt
s 
e
xi
gé
s 
pa
r l
'e
xp
lo
ita
tio
n 
m
ix
te
 (é
lev
ag
e e
t c
u
ltu
re
) e
t d
es
 c
ha
rg
es
 e
n
 
m
a
in
-d
'o
eu
vr
e 
pr
ov
en
an
t d
u 
n
o
m
br
e 
él
ev
é 
de
 c
u
ltu
re
s 
s
u
r 
de
 
fa
ib
le
s 
su
rfa
ce
s 
(p
ou
r 
le
 d
és
he
rb
ag
e 
m
éc
an
iq
ue
 n
o
ta
m
-
m
e
n
t).
 
TA
BL
EA
U
 1
: A
61
u,
..
_ 
6c
on
om
lq
ue
e 
t'o
be
u•
 d
e
l t
ro
ll 
lf
 
.
.
.
 tn
e
l d
e 
1H
2 
6 
1H
4 
(x
 1
00
0 
F.
) 
Sy
st
t«
M
 d
e 
cu
ttu
re
 
C
om
en
tlo
nn
el
 
ln
t6
gr
6 
Bl
od
yn
am
iq
ue
 
Su
rfe
ce
 d
e 
la
 re
n
n
e
 (h
a)
 
17
 
17
 
22
 
M
lin
-d
"C
liV
Yf
l (U
TH
ien
) 
0.
5 
0.
8 
·
'·
' 
R
ev
en
u 
br
ut
 
12
7.1
1 
11
8.
2 
15
8.
7 
C
hi
'V
ft
 t
o
t•
'"
 (
rn
aln
-d
'œ
u-
v
re
 c
o
m
pr
!M
) ,
.
,
 
13
1.
2 
11
11
.1 
24
9,
9 
N
su
lta
t 
-
3
,4
 
-
0
.8
 
-
9
3
.2
 
(")
 C
ha
rg
e 
m
o
ye
nn
e 
e
n
 m
a
in
-d
'œ
uv
re
: 7
0 
Fl
he
ur
e 
(25
 fl
or
in
s).
 
O
n 
v
o
it 
qu
'il
 e
st
 tr
op
 tO
t p
ou
r c
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 c
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 d
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 d
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 m
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 p
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 d
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 d
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1. CONTEXTE HISTORIQUE 
L'agriculture biologique ne s'est développée au Portugal que depuis le début 
des années 80. Dans la recherche d'une alimentation différente, la macrobio-
tique est le principal régime alimentaire suivi. Il s'inspire également 
d'une philosophie orientale. Ce mouvement a connu un développement jusqu'au 
début des années 80 mais il est actuellement en stagnation. C'est dans ce 
réseau 'macrobiotique' de restaurants, magasins d'alimentation et librairies 
que s'insère timidement l'agriculture biologique. 
Un travail préparatif, 
a permis de constituer 
(Agrobio) en 1985. 
démarré en 1981 par un technicien agricole français, 
l'Association Portugaise d'Agriculture biologique 
Etonnamment, une législation est mise en place en 1984, avant même l'exis-
tance d'une association d'agriculture biologique. 
2. PRINCIPALES ASSOCIATIONS 
2.1. ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE 
Aucune. 
2. 2. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE 
Agrobio : En août 87, après deux ans d'existence, l'Association Portugaise 
d'Agriculture Biologique compte 260 membres. Parmi ceux-ci on dénombre 40 
producteurs. Des labels sont attribués principalement pour les producteurs 
ainsi que, de façon plus restreinte, pour les fournisseurs,les transforma-
teurs et les distributeurs. 
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3. LEGISLATION ET ACTIONS OFFICIELLES 
3 .1 • LEGISLATION 
Le Portugal dispose d'un Décret-Loi , datant du 23 mars 1984, concernant la 
publicité des denrées alimentaires. Dans l'article 29 de cette réglementa-
tion, sont considérés comme BIOLOGIQUE ou ORGANIQUE les denrées alimentaires 
dont le processus de culture n'utilise pas de produits de synthèse. De plus, 
la denrée alimentaire doit porter des garanties concernant ce processus. 
Voir en annexe le Décret-Loi n° 89/84 • 
Quels sont les facteurs gui ont déterminé la publication du Décret-Loi 1 
Cette législation a pour origine la nécessité de se doter de moyens, consi-
dérés comme indispensables, d'ajustement de la législation portugaise aux 
exigences de la conjoncture actuelle et d'assurer des conditions pour la 
libre circulation des produits alimentaires depuis l'adhésion du Portugal à 
la CEE. La proposition de directive 79/112/CEE fixant les conditions d'éti-
quetage des denrées alimentaires en est le point de départ. 
L'article 4° du présent Décret-loi a déterminé la structure compétente pour 
le contrôle de cette législation : l'Institut de la Qualité Alimentaire 
(I.Q.A.) Cet institut officiel contrôle uniquement des denrées 
alimentaires provenant de l'agriculture conventionnelle mais pas encore ceux 
de l'agriculture biologique. Il se préoccupe plus particulièrement des 
produits laitiers (fromages) qui vont obtenir un label de qualité avec une 
origine géographique délimitée. 
D'après l'Institut de la Qualité Alimentaire, le contrôle en laboratoire des 
produits commercialisés comme 'biologiques' ou 'organiques' est toujours 
difficile. L'Institut y voit la difficulté la plus grande pour lancer une 
directive de la CEE • 
3. 2. ENCADR»ŒNT, RECHERCHE ET FORMATION OFFICIELS 
Aucune action officielle n'a été entamée. 
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4. LABEL ET CONTROLE 
Bien que le Portugal ait une législation concernant l'usage à des fins 
publicitaires des termes 'biologique' et 'organique', aucun contrôle n'est 
effectué. Il n'existe pas de label officiel et le label de l'association 
Agrobio n'est pas reconnu. 
L'association Agrobio est la seule association d'agriculture biologique qui 
organise les garanties pour les produits biologiques portugais elle a mis 
en place un système de contrôle et délivre des labels. Elle dispose d'un 
cahier des charges pour les productions végétales et animales, la transfor-
mation et la conservation, les engrais et les matériaux. 
4 .1. LE CONTROLE 
Tout producteur désirant obtenir un label reçoit la visite d'un technicien 
désigné par l'association • L'enquête annuelle porte sur l'exploitation dans 
son ensemble et des renseignements sont rassemblés dans le dossier d'en-
quête. 
L'enquêteur doit s'assurer que les techniques et les matières premières 
utilisées (engrais, pesticides) sont en accord avec les directives du Cahier 
des Charges de l'association. 
Un contrat de culture est signé par le producteur. 
Le label Agrobio est décerné pour une période d'un an, renouvelable. Le prix 
demandé pour le label est de 1 % du chiffre d'affaires provenant de la vente 
des produits sous label. 
4. 2. L' ENQUETEUR 
L'enquête était réalisée , jusqu'à la mi-87, par un technicien agricole et 
consistait en une visite de contrôle suivie de 2 à 5 visites d'encadrement. 
Le technicien réalisait ce travail sans rémunération de la part de 
l'association. Celui-ci ayant démissionné après la mi-87, le contrôle sera 
désormais effectué par 5 personnes de l'association. A l'heure actuelle, 
aucune analyse de résidus de pesticides ou de nitrates n'a été effectuée. 
4.3. LA PRISE DE DECISION 
La prise de décision pour l'octroi du label était faite par le technicien 
seul.Dans les mois à venir, la Direction d'Agrobio , composée de 3 agricul-
teurs et de 2 autres personnes prendra la décision. Il n'y a pas de 
recours possible et des sanctions sont prévues dans le règlement d'ordre 
intérieur. 
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4 .4. LFS I.ABEI.S OCTROYES 
L'association Agrobio attribue des labels tant pour les denrées alimentaires 
que pour les matières premières (fertilisants). Les labels octroyés pour 
l'agriculture biologique sont les suivants : 
*** (3 étoiles) : PRODUIT BIOLOGIQUE GARANTI 
Obtenu suivant les principes de l'agriculture biologique, 
en respectant les rythmes naturels et sans l'emploi 
d'engrais ou de pesticides chimiques de synthèse, selon 
les spécifications du cahier des charges d'Agrobio. 
** (2 étoiles) PRODUIT DE RECONVERSION GARANTI 
Obtenu par l'application des principes de l'Agriculture 
en reconversion biologique (régénération du terrain et de 
la vie du sol) suivant les spécifications du Cahier des 
Charges d'Agrobio. 
PRODUIT RECOMMANDE : Produit, matériel ou appareil qui, de par les qualités 
d~coulant de leur utilisation, peuvent contribuer à 
une meilleure qualité de vie. 
TABLEAU 4.1. LABELS OCTROYES AU PORTUGAL 
AGRICULTIJRE 
BIOLOGIQUE 
* * * PROOUfO 810LOCIICO 
AGRIC. BIOLOGIQUE 
EN RECONVERSION 
::::::·. ·.<· .•. =· .:.. . ~- . . .: . '. 
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MATIERES PREMIERES 
(FERTILISANTS) 
PRODUTO RECOMENDADO 
Le nombre de labels attribués par l'association Agrobio (situation d'août 
87) pour les différents stades de la filière est le suivant 
- 7 producteurs sous label en août 87,soit un total de 185 Ha. 
Pour ces 7 producteurs, 3 ont le label AGROBIO *** (biologie totale) et 4 
producteurs sont en reconversion , label AGROBIO **· 
- 3 fournisseurs sous label. Les matières premières contrôlées sont les 
suivantes : Engrais organiques, Dolomies, Germoirs pour élevages. 
- 1 transformateur sous label pour la gelée de maïs. 
- 1 distributeur sous label pour les produits biologiques. 
La liste des titulaires du label AGROBIO est disponible au siège de 
l'association mais n'est pas diffusée au grand public.La ·promotion du label 
auprès des consommateurs est réalisée d'une manière sommaire par un 
feuillet d'information distribué lors de certains marchés et lors de 
congrès. 
4. 5. UN LABEL EUROPEEN ? 
L'association semble favorable à la mise en place d'une 
européenne sur les produits biologiques. Une crédibilité plus 
découlera pour le consommateur. 
législation 
grande en 
Mais le Portugal est déjà en mesure, d'après sa législation, de rapidement 
s'adapter aux futures directives européennes sur l'agriculture biologique. 
5. RECHERCHE 
Actuellement, la recherche gfficielle ne se préoccupe pas de l'agriculture 
biologique. 
Nous pouvons toutefois mentionner qu'un professeur de l'Institut Supérieur 
d'Agronomie de l'Université Technique de Lisbonne effectue quelques 
expérimentations et recherches, de manière officieuse, dans sa propre 
exploitation agricole (120 ha sans compter les pâtures). 
Seul un travail de fin d'études a été réalisé en 1986 à l'Ecole Supérieure 
Agraire de Coimbra et aborde le sujet de l'agriculture biologique. 
D'après l'Institut Supérieur Agronomique de Lisbonne, les thèmes de recher-
che qui sembleraient intéressants à entreprendre concernent l'étude compara-
tive sur la productivité, le travail du sol, la lutte contre les prédateurs 
et les mauvaises herbes. 
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6. FORMATION 
La formation spécifique en agriculture biologique est inexistante au niveau 
officiel et peu développée au niveau des associations. 
Les enseignants chargés de l'agronomie au Portugal montrent une 
ouverture pour l'agrobiologie. A leur demande, des cours ont 
dispensés par des personnes impliquées en agriculture biologique 
- en 1983 Université de Evora, département écologie. 
- en 1984 Ecole Secondaire Agraire "Don Dinis" Paio de Lisbonne. 
- en 1984 et 1985 : Ecole Supérieure Agraire de Coimbra. 
certaine 
déjà été 
-en 1986 : un cours de 4 semaines s'est déroulé à l'initiative du service 
de l'emploi et de formation professionnelle -Délégation 
régionale du Nord. 
A l'Institut Supérieur d'Agronomie de Lisbonne, une séance d'information sur 
l'agriculture biologique donne quelques notions élémentaires. 
L'association Agrobio organise quelques conférences sur le sujet et publie 
une revue (A JOANINHA). Une première action de formation des conseillers 
régionaux s'est déroulée en 1987. 
7. ENCADREMENT 
Au Portugal, l'organisation de l'encadrement des agriculteurs conventionnels 
est déjà faible. A fortiori pour l'agriculture biologique, l'encadrement est 
quasi inexistant (voir le point Production). Durant les années 83 à 87, 
l'encadrement des agrobiologistes a été l'oeuvre d'un seul conseiller tech-
nique étranger. 
Un réel besoin se fait sentir pour les producteurs qui pourraient mieux se 
développer si des conseillers techniques pouvaient assurer le suivi de leurs 
cultures et les aider dans la recherche de débouchés. 
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8. MATIERES PREMIERES - FOURNISSEURS 
L'approvisionnement pour la culture biologique en engrais naturels et en 
insecticides d'origine végétale est difficile au Portugal. 
De plus, les fournisseurs d'engrais rencontrent un problème dans la 
réglementation import-export. Une société d'Etat exige une autorisation. 
Mais disposant du monopole dans le domaine des engrais, elle ne permet pas , 
par exemple, l'entrée de phosphates naturels (sauf en très grandes 
quantités), de nitrates du Chili, d'algues marines calcaires. 
Cinq principaux fournisseurs de produits pour l'agriculture biologique ont 
été recensés et sont localisés sur la carte 8.1. 
Les produits disponibles chez ces fournisseurs sont la dolomie, les engrais 
organiques à base de guano, un lombricompost et des germoirs à graines pour 
animaux. Il existe des sources locales d'approvisionnement pour les engrais 
organiques, la dolomie et le compost. 
Trois des cinq fournisseurs ont un label délivré par l'association Agrobio. 
La mention 'PRODUIT RECOMMANDE'est attribuée pour les produits, matériels ou 
appareils, dont les qualités qui découlent de leur utilisation peuvent 
contribuer à une meilleure qualité de vie. 
- 199 -
CARTE 8.1. 
Principaux fournisseurs de matières prem1eres 
pour l'agriculture biologique au Portugal. 
Localisation du siège de l'entreprise. 
Viana do 
Castelo 
OEvora 
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9. PRODUCTION 
9 .1. REMARQUES PRELIMINAIRES 
La situation de l'agriculture biologique au Portugal doit être placée dans 
un contexte tout différent de celui des autres pays de l'Europe des 12. 
Les pays du Nord de l'Europe sont des pays très industrialisés, connaissant 
des problèmes aigus de pollutions. Les problèmes d'ordres écologiques sont 
considérés à part entière dans le développement économique. Une conscience 
écologique imprègne une majorité de la population. 
Au Portugal, l'industrialisation et le développement économique démarrent 
seulement. Le pays est encore à l'abri de la pollution. La structure des 
exploitations est fondamentalement différente des autres pays de la CEE .Les 
exploitations ont une superficie faible : au Portugal, 66 % des exploita-
tions ont moins de 2 Ha, pour 36% dans l'Europe des dix. Par contre, les 
exploitations de 10 Ha et plus sont peu nombreuses : 13 % au Portugal et 
30% dans l'Europe des dix (Chiffres du recensement de 1979/80; extrait du 
rapport 85 sur l'agriculture dans la CEE). 
La grande majorité des agriculteurs pratiquent une agriculture tradition-
nelle, n'utilisant pas ou très peu les engrais et les pesticides. La consom-
mation d'engrais NPK est, en moyenne, de 51 kg/ha par an. Ce qui est de très 
loin le chiffre le plus bas d'Europe , soit trois fois moins que la moyenne 
de l'Europe des 10. 
De par son climat, et grâce à une longue tradition, les différentes sortes 
de vins traditionnels produits au Portugal sont uniques en Europe et de très 
bonne qualité ; ce sont les vins de Porto, les vins Verts et les vins de 
Dao. Cela résulte d'une bonne maîtrise de la technique de culture et de la 
transformation - vinification. 
Pour la culture du maïs, deux modes de culture co-existent d'une part la 
culture traditionnelle où des anciennes variétés sont associées avec les 
courges et haricots, et d'autre part, la culture moderne avec la monoculture 
de variétés hybrides et usage intensif de produits phytosanitaires. 
Ceux qui ont l'idée de faire de l'agriculture biologique n'ont pas toujours 
les fonds et sont souvent dans l'impossibilité de faire les investissements 
nécessaires. S'ils disposent de terrains, ce ne sont pas les meilleurs. 
Toutes ces conditions spécifiques au pays peuvent expliquer le retard dans 
l'émergence et le développement de l'agrobiologie. 
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9. 2. LA SIIDATION DE LA PRODUCTION 
Au total, le Portugal compte 15 exploitations biologiques recensées comme 
telles et couvrant une superficie de 320 Ha. Cela représente une proportion 
infime par rapport à l'agriculture portugaise. 
L'association Agrobio compte parmi ses membres 40 producteurs dont 7 seule-
ment sont sous label. La superficie totale contrôlée par l'association 
Agrobio est de 185 Ha (situation d'août 87) • Il est important de signaler 
qu'une des exploitations couvre à elle seule une superficie de 120 ha. 
Ces producteurs se localisent en majorité dans le nord du pays comme le 
montre la carte 9.1. Dàns celle-ci, la pluviométrie y est meilleure, les 
sols y sont en moyenne moins fertiles et les propriétés y sont de superficie 
réduite. 
En dehors de l'association Agrobio, nous avons recensé 8 exploitations qui 
pratiquent également l'agriculture biologique. 
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CARTE 9 .1. L'agriculture biologique contrôlée 
au Portugal. 
Viana do 
Castelo 
Localisation des exploitations agricoles. 
OEvora 
0 100 t ... 
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9.3. PRINCIPALES PRODUCTIONS 
Arboriculture 
Grande culture 
Elevage 
Maraîchage 
vignobles et vin, fruits et jus de fruits, oliveraies et 
huile d'olive, figues, pommes et poires. 
La production totale d'huile d'olive en 1986 est estimée à 
plus de 65.000 litres. 
pois-chiches, haricots, tournesols, arachides, froment, 
mais, soja. 
viande bovine et ovine, lait et fromage. 
courges, potirons, 
marché du frais. 
choux, et les légumes pour le 
Apiculture miel 
9. 4. FREINS SPECIFIQUES A CHACUNE DES SPECULATIONS 
ELEVAGE 
1. L'alimentation des animaux représente une difficulté pour la transition 
vers un élevage biologique. Les éleveurs ont peu de notions de nutrition 
pour arriver à une alimentation équilibrée. Un grand effort de formation est 
nécessaire au préalable. 
2. Les produits vétérinaires pour pratiquer l'aromathérapie et l'homéopathie 
sont presque introuvables sur le marché portugais. 
3. Il n'y a pas de vétérinaires orientés vers l'élevage biologique 
(l'association Agrobio compte un seul vétérinaire parmi ses membres). 
POMMES ET POIRES 
1. Les variétés choisies sont celles utilisées en Europe du Nord. Ce ne sont 
pas des variétés locales , ce qui rend les arbres très vulnérables aux 
attaques parasitaires. La transition vers le biologique nécessiterait l'im-
plantation de nouveaux vergers avec des variétés adaptées ainsi que des 
structures de conditionnement et d'emballage. 
2. Dans la conduite de leurs cultures, les agriculteurs ne bénéficient pas 
de l'encadrement d'un technicien formé à l'agriculture biologique. 
LE VIN 
Le frein majeur se situe dans la commercialisation et principalement 
l'exportation vers l'étranger (rares sont les producteurs qui ont un 
matériel de vinification moderne). 
Si une plus grande production biologique de ces vins existait, elle aurait 
des atouts intéressants pour l'exportation. Il faudrait cependant veiller à 
un bon étiquetage et produire des quantités suffisantes pour assurer un 
approvisionnement régulier. 
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L'HUILE D'OLIVE 
Le problème commercial rencontré est le manque d'une petite unité d'embou-
teillage de l'huile les acheteurs potentiels désirent presque tous de 
l'huile en bouteilles et non de l'huile non conditionnée (une unité d'embou-
teillage est en cours de réalisation). 
LE MARAICHAGE 
Les agriculteurs sont capables de produire des légumes de bonne qualité en 
pratiquant une agriculture traditionnelle , n'utilisant que peu d'engrais et 
de pesticides. La transition vers le biologique ne présenterait pas de 
grosses difficultés. 
La vente de légumes biologiques dans le marché intérieur n'offre pas de 
grandes perspectives étant donné la concurrence des petits agriculteurs 
traditionnels qui approvisionnent déjà les marchés. 
Pour l'exportation des légumes primeurs, il manque une structure de commer-
cialisation et un service dynamique du commerce extérieur. 
LES GRANDES CULTURES 
1. L'encadrement technique adéquat est absent aussi dans le domaine des 
céréales. 
2. Dans la culture du maïs, la transition vers le biologique pourrait se 
faire le plus facilement avec des agriculteurs pratiquant le mode de culture 
traditionnel. Le frein résiderait également dans l'écoulement des produc-
tions, notamment par l'exportation. 
9. 5 LES FREINS GENERAUX 
Les agrobiologistes ont souvent des exploitations de petites 
fonctionnent en auto-suffisance, avec très peu de productions à 
Cette situation implique les inconvénients suivants : 
tailles 
écouler. 
- des quantités irrégulières de productions commercialisables; 
qui 
- une présentation et un conditionnement ne satisfaisant qu'imparfaite-
ment aux normes de qualité officielles. 
Beaucoup 
retrouvent 
résumer à : 
de freins 
pour les 
au développement de la production 
différentes spéculations portugaises 
biologique 
et peuvent 
se 
se 
1. L'absence de fournitures spécifiques à l'agriculture biologique : 
engrais, pesticides (pyrèthre, roténone), excepté le Bacillus 
Thuringiensis. 
2. L'absence d'encadrement et de formation spécifique à l'agrobio-
logie. Les problèmes liés à la reconversion ne peuvent donc pas être 
résolus actuellement , faute d'une infrastructure d'encadrement • 
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3. La commercialisation est le frein majeur pour 
produits de l'agriculture biologique. Comme dans 
d'Europe, l'exploitant agricole est avant tout un 
rarement un véritable commerçant. 
l'écoulement 
les autres 
producteur 
des 
pays 
mais 
Les deux priorités pouvant permettre de débloquer la situation portugaise et 
de développer les productions en agriculture biologique, seraient la forma-
tion de techniciens spécialisés en agrobiologie et une assistance dans la 
commercialisation des produits tant pour les débouchés dans le marché inté-
rieur que pour l'exportation. 
9. 6. PERSPECTIVES DE DEVELOPP»ŒNT DE LA PROOOCTION BIOLOGIQUE 
Potentiellement, le marché intérieur pour les productions biologiques est 
assez limité il est constitué des zones urbaines de Lisbonne et de Porto, 
ainsi que la zone touristique de l'Algarve. 
Cependant, en ce qui concerne les exportations, le Portugal constitue un 
terrain de prédilection pour produire des fruits et légumes. Grâce à un 
climat particulièrement ensoleillé bénéficiant des vents humides océaniques, 
le pays pourrait fournir des primeurs pour le nord de l'Europe; de plus, il 
pourrait l'approvisionner en fruits de type méditerrannéen olives de 
table, figues, agrumes, amandes. 
10. TRANSFORMATION 
Les productions de l'agriculture biologique étant en quantité limitée, il en 
découle que tout le secteur en aval est faiblement développé. 
Certaines productions sont transformées directement dans l'exploitation. Ce 
sont principalement le vin, les jus de fruits, l'huile d'olive (voir 
chapitre sur la Production). 
Pour la transformation plus industrielle, le secteur ne compte pas de firmes 
spécialisées dans la transformation de produits biologiques sous label. 
Il faut toutefois mentionner 2 firmes qui travaillent à une échelle très 
restreinte • Une firme fabrique de la gelée de maïs principalement avec du 
maïs conventionnel. Du mais de culture biologique est utilisé seulement dans 
un lot de fabrication; cependant cette production pourrait se développer. 
Une boulangerie fabrique des pains de froment ainsi que des pains à base de 
riz complet. Mais seul un certain pourcentage de sa fabrication est réalisée 
avec des produits de culture biologique. 
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L'inexistence de la transformation de produits biologiques s'explique prin-
cipalement par un approvisionnement en matières premières difficile : d'une 
part la production locale est faible , et d'autre part le prix des produits 
biologiques importés est exhorbitant (de l'ordre de 3 à 5 fois le prix des 
produits conventionnels locaux). 
Il faut néanmoins constater que le secteur de la macrobiotique est mieux 
développé et représente donc une concurrence importante pour les produits 
sous label biologique. Dans ce secteur, on trouve plusieurs entreprises 
pr1vees, dont 2 principales qui sont en même temps grossistes et 
transformateurs. Ces entreprises proposent une gamme de produits secs (céré-
ales, flocons, farine, muesli, ••• ) et une gamme de conserves à base de 
fruits et légumes locaux. Ces produits ne sont pas garantis par un label de 
culture biologique. 
Perspectives de développement dans le secteur de la transformation 
Nous avons vu dans le chapitre Production que le Portugal dispose de 
certains atouts . Des créneaux existent pour des productions locales qui 
pourraient être transformées au Portugal et exportées vers l'Europe. 
Ces créneaux concernent notamment : 
les fruits séchés (pommes, poires, prunes) et transformés 
confits, pâtes, confitures, fruits au sirop et à l'alcool, jus), 
de maïs avec différents fruits, concentré de tomates 
- les huiles d'olive, de tournesol, de carthame, d'arachide, de soja. 
- les vins de Porto, de Daô, Verts. 
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11. GROSSISTES ET CIRCUITS DE DISTRIBUTION 
La distribution par les grossistes est très limitée. Il n'y a pas d'entre-
prises spécialisées dans le commerce en gros des produits sous label.Il faut 
signaler la présence de 3 firmes ayant dans leur gamme une petite proportion 
de produits sous label. 
La localisation de ces 3 distributeurs de produits biologiques est 
représentée sur la carte 11.1. 
Cependant, la concurrence avec les produits macrobiotiques (représentés par 
2 autres firmes) est forte • La distribution des produits macrobiotiques 
(et biologiques) se fait par des magasins spécialisés, dans les 
agglomérations de Lisbonne et de Porto. A Lisbonne, 3 grandes épiceries de 
produits macrobiotiques et une moyenne surface de produits diététiques 
n'offrent que quelques rares produits issus de la culture biologique. Il 
n'existe pas de groupement de consommateurs qui s'approvisionnent 
directement chez les agrobiologistes. 
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CARTE 11.1 
Principaux distributeurs de produits biologiques au Portugal. 
Localisation du siège de l'entreprise. 
0 Evora 
0 
~DISTIIIUTIUIS 
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12. ECHANGES CCMIERCIAUI INTERNATIONAUX 
Les principales productions de culture biologique exportées du Portugal vers 
les pays de la CEE, sont les suivantes 
HUILE D'OLIVE Exportation totale de 50.000 litres dont la moitié vers 
la France; le restant principalement vers l'Allemagne, 
l'Autriche et le Canada. 
POIS-CHICHES Grande-Bretagne, France, Allemagne. 
VIN VERT (en faible quantité) : Pays-bas. 
A côté des ces productions biologiques, nous 
productions de culture traditionnelle qui sont 
commercialisées dans le commerce de produits naturels 
signalerons diverses 
aussi exportées et 
- fruits secs (amandes, noisettes, pignons de pin) : Belgique, 
- fruits séchés (pruneaux, poires, figues) : Belgique 
- huile d'olive (1ère pression à froid) : divers pays 
- gelée de maïs France, Espagne, Belgique, Grande-Bretagne, Italie, 
Suisse, Norvège, Suède. 
Enfin, très peu de produits sont importés. Ils concernent surtout des 
produits secs (naturels, très peu de produits biologiques garantis) et pro-
viennent de Belgique et d'Allemagne. 
13. CONSOMMATION ET DEMANDE 
Il n'existe pas d'association de défense des consommateurs orientée exclusi-
vement vers les produits de l'agriculture biologique comme c'est le cas en 
France et en Hollande. 
L'association Agrobio compte quelque 200 membres consommateurs mais qui 
n'ont pas d'activités spécifiques en tant que telles. 
La demande actuelle en produits biologiques: 
Pour la majorité des consommateurs qui suivent le régime macrobiotique,la 
qualité 'biologique' n'est pas un facteur de choix décisif et important. 
Le désir de consommer des produits biologiques est moins fort au Portugal, 
par rapport aux autres pays de la CEE. Cela serait dû à la multiplicité des 
producteurs traditionnels dont la qualité des produits se rapproche souvent 
de celle commercialisée comme "biologique". Ces productions traditionnelles 
s'écoulent facilement dans des épiceries et sur les marchés publics • 
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La demande potentielle en produits biologiques est fort limitée par 
différents freins. 
1. Des prix élevés pour toutes les importations venant du Nord de 
l'Europe. La crise économique et le niveau de vie très bas ne 
permettent pas aux portugais de se payer des produits biologiques 
importés. 
2. Du fait que les problèmes de pollution et de santé sont beaucoup 
moins aigus que dans les pays du Nord. Il en résulte que la qualité de 
l'alimentation n'est pas une préoccupation de la population.Le marché 
portugais est déjà approvisionné par des aliments de qualité, de 
culture traditionnelle. Une augmentation de la qualité n'est pas 
ressentie comme urgente. 
14. CONCLUSION 
Encore très peu développée (+/- 320 hectares et 15 producteurs), et non 
reconnue officiellement, l'agriculture biologique au Portugal ne cannait pas 
encore un essor important. L'absence de reconnaissance officielle et la 
faiblesse de l'encadrement, de la formation et de la recherche sont d'ail-
leurs défavorables à son développement. 
La demande des consommateurs portugais pour des produits de l'agriculture 
biologique est faible. En conséquence, le marché intérieur pour ces produits 
sous label est restreint et ne devrait pas se développer beaucoup à court 
terme. 
Pourtant, le Portugal dispose de certains atouts pour exporter vers le 
marché européen. Grâce à son climat favorable (un des plus doux de la CEE) 
et par le maintien d'une agriculture traditionnelle (n'ayant intégré encore 
que faiblement l'agro-chimie dans ses techniques agricoles), le pays 
pourrait devenir un partenaire apprécié dans la CEE. Les exportations 
pourraient concerner principalement des produits méditerrannéens et des 
primeurs ainsi que certains fruits et légumes transformés. 
Les deux priorités qui permettraient de débloquer la situation de l'agricu-
lture biologique dans ce pays seraient : la formation de techniciens spé-
cialisés en agrobiologie et l'organisation de la commercialisation de ces 
produits tant pour les débouchés dans le marché intérieur que pour l'expor-
tation. 
De plus, une reconnaissance officielle, des moyens supplémentaires en enca-
drement, recherche, formation professionnelle, conditionneraient un bon 
démarrage et de bonnes perspectives pour ce type d'agriculture dans ce pays • 
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1. CONTEXTE HISTORIQUE 
C'est vers les années 1930 que le mouvement biologique et anthroposophique 
de Steiner fait des adeptes en Angleterre. Il se développe et existe 
d'ailleurs toujours de nos jours mais reste modeste au niveau du secteur 
agricole. Pourtant, une école (Emerson College), fondée en 1962, accueil-
le entre autres des stagiaires intéressés par la biodynamie et gère un 
domaine de 280 acres (112 ha) pour l'apprentissage pratique. Ces techni-
ques biodynamiques sont également d'actualité dans plusieurs institutions 
(Camp Hill) s'occupant de personnes handicapées. 
Dès 1940, les écrits de Sir A. Howard "Le testament agricole" relancent 
la dynamique du courant biologique en Angleterre. 
1946 voit la création de la Soil Association, association relativement 
pionnière dans la prodigation vers un large public des idées liées à 
une agriculture plus naturelle et une relation vitale entre sol-plantes-
animaux et hommes. 
Elle démarre d'ailleurs un vaste programme, sur fonds privés, d' obser\'a-
tion au niveau du projet "Haughley farm" qui vise à recueillir des données 
précises en agriculture biologique pendant plus de 30 ans. 
Dans les années 60, d'autres mouvements de consommateurs "Farm and Food 
Society", ou de promotion et de recherche en jardinage biologique (HDRA) 
voient le jour et contribuent à diffuser des informations favorables 
aux notions écologiques. 
Il est étonnant de noter que les mouvements de défense de la nature, 
très bien organisés en Grande-Bretagne, ne s'impliquent que très peu 
dans cette évolution et approche de 1 'agriculture biologique, à cette 
époque. 
Le début des années 70 voit l'apparition des notions de cahier des charges 
en agriculture biologique, défini par la Soil Association et des garanties 
et contrôles que les consommateurs sont en droit de demander. Elle crée 
un logo qui est actuellement bien répandu au ni veau du pays et qui est 
la marque de qualité de nombreux membres de l'Organic Growers Associa-
tion (OGA née en 1980) et du British Organic Farmers (BOF créé en 1983) 
qui l'utilisent comme référence de garantie. 
Toutefois, en 1975, un ancien membre de la Soil Association fonde une 
coopérative dans la région céréalière de 1 'Angleterre "Organic Farmers 
and Growers Association Ltd" (OFG) qui comprend des fermes d'assez grandes 
tailles et développe son propre cahier des charges et son logo. Elle 
propose actuellement aux fermiers, souvent des céréaliers, un service 
relatif aux intrants (surtout engrais) et à la commercialisation via 
une société de marketing et d'Import-Export. 
Cette initiative aura son impact au niveau du pays de par l'aspect "Débou-
chés" qu'elle met en place. Un association-soeur mais indépendante (OFG 
Scotland) a vu le jour en Ecosse récemment (1986) . 
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Parallèlement aux mouvements de la production, des structures centrées 
sur le développement et la promotion de 1 'agriculture biologique à un 
niveau plus scientifique, se mettent en place. 
1975 correspond à la mise en place de l'International Institute of.Biolo-
gical Husbandry Limited. Là, des scientifiques visent, souvent bénévole-
ment ou avec 1 'aide de privés, à mettre en place des bases scientifiques 
en agriculture biologique. 
1981 voit les débuts du Elm Farm Research Center, centre créé avec des 
fonds privés, qui gère une ferme expérimentale et développe divers servi-
ces aux agriculteurs en reconversion. 
Ces initiatives louables jouent leur rôle à part entière dans l'évolution 
de l'agriculture biologique mais rencontrent souvent des difficultés 
d'ordre budgétaire pour mener à bien les objectifs qu'elles s'assignent. 
C'est d'ailleurs une constante pour toutes les organisations de Grande-
Bretagne qui ne bénéficient guère d'aides gouvernementales ni beaucoup 
de soutien de la part de l'ensemble du secteur agro-alimentaire. 
Afin d'harmoniser et de coordonner les cahiers des charges des différentes 
associations nationales, un Comité qui les regroupe est mis en place 
en 1982 (BOSC). Il vise à réviser et à amender ceux-ci dans le but d'une 
référence nationale commune se basant souvent sur IFOAM. 
Il souhaite être sans doute également un interlocuteur vis-à-vis des 
autorités gouvernementales. 
Des tentatives de développement de produits avec moins d'exigences du 
point du vue du cahier des charges (en anglais : conservation grade) 
ont été lancées par un groupe agro-alimentaire céréalier en 85. Elles 
se sont avérées être un semi-échec de par la réponse des consommateurs 
et la polémique engendrée avec les producteurs détenteurs d'un label 
biologique reconnu. 
On note une progression importante du nombre de producteurs sous label, 
surtout ces dernières années. Elle est à mettre en rapport avec le déve-
loppement de la vente de produits frais par l'intermédiaire des "Supermar-
kets" qui ont manifesté un intérêt évident pour ce type d~ produits et 
ont ainsi suscité une méthode d'organisation de la distribution. Cepen-
dant, les productions nationales ne suffisent pas. D'importantes quanti-
tés sont régulièrement importées d'autres pays. 
Dans ce contexte évolutif de plus grand professionnalisme, de nouveaux 
enjeux voient le jour : 
le Ministère de 1 'Agriculture entame fin 86 des travaux en vue d'une 
règlementation nationale; 
Le secteur agro-alimentaire manifeste plus d'intérêt; 
Les organisations de producteurs veulent renforcer une approche plus 
commune. 
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2. PRINCIPALES ASSOCIATIONS 
2.1. ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE NATIONALE 
Federation of organic food manufacturera : 
Cette association est assez récente ( 86). Elle vise à regrouper des 
entreprises du secteur agro-alimentaire intéressés par la production 
agro-biologique. 
Pour le moment, ses objectifs ne sont pas encore très définis mais de-
vraient s'orienter vers un travail relatif à un cahier des charges. 
Il n'existe apparenunent pas de relation établie entre cette association 
et les associations de producteurs du pays. 
2.2. ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES NATIONALES 
2.2.1. ASSOCIATIONS DECERNANT DES LABELS 
Biodynamic Agricultural Association : 
Elle représente l'association des agriculteurs liés au mouvement Steiner. 
Etablie dans les années 30, elle compte actuellement environ 13 groupes 
locaux et près de 650 membres (dont environ une cinquantaine de fermiers). 
Elle gère la marque de qualité Demet er et Biodyn via la Demet er Guild, 
de même que les contrôles et se réfère à un cahier des charges commun 
au mouvement biodynamiste en Europe. 
Une revue (Star and Furrow) informe les membres des différentes activités 
(séminaires, visites de fermes, conférences) organisées par l'association. 
Soil Association : 
Créée en 1946, cette association connaît une grande renommée en Angleterre. 
Elle compte près de 5.000 membres répartis dans 14 groupes locaux environ. 
Elle participe à la promotion de l'agriculture biologique mais développe 
aussi l'information des consomnateurs sur différents sujets liés à l'envi-
ronnement et à l'écologie. 
Une revue trimestrielle sert de trait-d'union et différents dossiers 
spéciaux sont publiés tout au long de l'année. 
Elle gère le cahier des charges de l'agriculture biologique, le contrôle 
et 1 'attribution du label de qualité à différents stades de la filière 
(producteurs, fournisseurs, transformateurs) et ce, depuis 1970. 
Son label de qualité est sans doute un des plus connus en Grande-Bretagne. 
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Organic farmers and growers LTD : 
Cette coopérative, créée en 1975, se compose uniquement de membres-produc-
teux, près de 200 actuellement. 
Elle gère S:)n propre cahier des charges de 1 'agriculture biologique et 
organise et décerne un label aux produits qu'elle commercialise. 
Elle propose également différents services (conseils, vente de fertili-
sants, etc.). 
Un personnel interne informe les membres de manière régulière soit du 
point de vue technique, soit sur des événements d'ordre général. 
2.2.2. ASSOCIATIONS DE PRODUCTEURS NE DECERNANT PAS DE LABEL 
Organic Growers Association (OGA) 
Créée en 1980, cette association (Charity) concerne essentiellement les 
horticulteurs. 
Elle compte près de 600 membres regroupés par régions ( 16) et organise 
régulièrement des visites, conférences pour ceux-ci. 
Elle propose aux producteurs de même qu'aux revendeurs des emballages 
spécifiques avec un symbole mais qui n'équivaut pas à un label. En effet, 
l'OGA promotionne auprès de ses membres le label de qualité Soil Associa-
tion qu'elle soutient activement. 
En collaboration avec l'organisation-soeur ci-dessous, elle édite une 
revue trimestrielle (Nev: Farmers and Growers) et organise des journées 
communes d'information et de travail sur l'agriculture biologique. 
British Organic Farmers (BOF) : 
Créée en 1982-1983, cette association (Charity) suit plus particulièrement 
les agriculteurs. 
Elle organise tout comme 1 'OGA des rencontres, des vi si tes de fermes, 
des sessions d'information sur la reconversion et elle soutient des acti-
vités relatives à l'aspect recherche de débouchés et de vulgarisation. 
Elle ne dé li v re pas de symbole et encourage ses membres à utiliser le 
label de qualité Sail Association. 
2.2.3. ENCADREMENT - RECHERCHE 
Elm Farm Research Center : 
C'est un centre de recherche créé en 1980 avec des fonds pr1ves et dont 
les programmes visent essentiellement la culture biologique. 
Il possède une ferme de 93 ha (production laitière et céréalière) et 
organise certaines recherches à son ni veau. Il développe également un 
ensemble de services tels que : 
l'analyse des sols et l'interprétation en agriculture biologique; 
le service de vulgarisation qui propose des suivis réguliers des fermes 
mais aussi des plans de reconversion à long terme; 
le service publications et documentation; 
la version anglaise de la revue IFOAM; 
des journées portes ouvertes. 
Il essaie de collaborer avec d'autres institutions ou avec des chercheurs 
individuels pour développer et mieux maîtriser les connaissances en agro-
biologie. 
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Henry Doubleday research association (HDRA) : 
Plus orientée vers le jardinage biologique, cette association est néan-
moins très connue et importante en Grande-Bretagne. 
Créée dans les années 60, elle développe depuis lors de nombreuses expé-
riences en cul ture biologique et a ouvert récemment (en 1985) un jardin 
expérimental et démonstratif de 9 ha, visitable toute l'année. 
Elle collabore également avec les médias et propose régulièrement des 
émissions de télévision (BBC) destinées à un large public. 
Son fonctionnement repose uniquement sur la cotisation de ses membres 
(10.000), les dons occasionnels et les visites du centre. 
Elle a mis sur pied un service publications-librairie et édite un petit 
journal d'information destiné aux membres. 
Un service "semences" propose d'anciennes variétés aux intéressés. 
The International Institute of Biological Husbandry Ltd :_ 
Créé en 1975, cet institut est basé sur la participation bénévole de 
scientifiques qui contribuent à la publication de données objectives 
sur l'agriculture biologique. 
L'objectif à long terme étant de mettre en place un niveau de recherche 
rigoureux en agriculture biologique. 
A l'heure actuelle, les actions de l'institut restent cependant modestes. 
Toutefois, sa revue : "Biological Agriculture and Horticulture" a débuté 
dans les années 82 et comporte différents articles ou reprises d'articles 
émanant de chercheurs européens ou américains et qui abordent en général 
des thèmes proches de l'agriculture biologique. 
Près d'une quinzaine de journaux ont ainsi vu le jour. Son équivalent 
américain serait "The american journal of al ter native agriculture" pu-
blié par un institut semblable en Maryland. 
Il a participé également à la mise en place du "Conservation Grade", 
sorte d'appellation promotionnée par des entreprises d'alimentation natu-
relle qui désirent autoriser l'utilisation de certains inputs souvent 
interdits par les autres associations de l'agriculture biologique. 
2.2.4. AUTRES 
Britsh Organic Standards Committee (BOSC) : 
Fondé en 1982, ce Comité compte des représentants des principales associa-
tions biologiques du pays. 
Sa tâche consiste à étudier les cahiers des charges des associations 
et à les approuver ou à les révoquer par rapport à un niveau de références 
nationales ou internationales (IFOAM). 
Il a également entamé un travail de base relatif à la révision régulière 
du cahier des charges en vue d'amendements ou de modifications de ceux-
ci visant une harmonisation nationale. 
Farm and Food Society : 
Cette association créée en 1966 s'oriente plus vers les consommateurs 
et vers les défenseurs de 1 'environnement et lutte pour améliorer les 
conditions d'élevage et de traitement des animaux en général. 
Son implication en agriculture biologique se concrétise par 
sa participation au Comité du BOSC cité ci-dessus et par des publications 
diverses d'information et de sensibilisation. 
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Working Weekends on organic farms (WWOOF) : 
Créée en 1971, cette association a comme but de promouvoir les contacts 
entre producteurs biologiques et toutes les personnes intéressées par 
une expérience de travail et de séjour à la ferme. 
Cette initiative semble rencontrer un succès certain. 
Un journal bimensu~l donne régulièrement des informations sur les lieux 
de stages possibles. 
2.2.5. SYNTHESE 
Nombre de membres par association (1986-87) 
NBRE DE LABELS OCTROYES 
ASSOCIATIONS MEMBRES D01·:T PROFESS . 
FOURN. PROD. TRANSF. GROSS. 
BIODYN. ASS. 650 50 - 16 -
SOIL ASS. 5.000 550-600 10 401 20 
OFG Ltd. 
- 201 - 201 -
OGA ~ 600 - - -1.200 BOF 500 - - -
HDRA 10.000 - - - -
FARM AND FOOD ? ? - - -
ASS. MANUFACT. - 7 - - -
Remarque Il faut considérer ces chiffres avec réserve dans la mesure où 
il nous semble que des personnes ou professionnels sont parfois 
membres de plusieurs associations à la fois. 
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3. LEGISLATION ET ACTIONS OFFICIELLES 
L'intérêt pour l'agriculture biologique, au niveau officiel, est très 
récent. Il est à mettre en relation avec les travaux préparatifs de 
la directive sur les produits biologiques mais également avec 1 'effet 
médiatique que ces produits ont suscité au niveau de la presse écrite 
et parlée. 
3.1. LEGISLATION 
Il n'existe pas, à proprement parler, de législation sur les produits 
biologiques. Cependant, la vente de produits alimentaires biologiques 
définis comme tels est tri butai re des législations nationales légales, 
Food Action 1984 et Trades Descriptions Actions 1972, en ce qui concerne 
la vente au détail. 
Ces dernières permettent d'entamer des poursuites pour publicité mensongère 
si tel est le cas. 
3.1.1. ACTIO~S EN COURS 
De nos contacts avec le Ministère de 1 'Agriculture, il ressort qu'une 
législation, discutée au niveau parlementaire,n'est pas envisagée. 
Cependant, ces services travaillent activement en collaboration avec 
une institution para-nationale (Food for Bri tain) à la mise sur pied 
d'un comité national qui devrait prendre certaines initiatives en matière 
d'agriculture biologique. A sa\'oir (extrait du communiqué du Ministère 
de l'Agriculture 24/7/87) : 
Mise en place d'un cahier des charges national, d'une référence et 
d'une méthode de production, donnant le droit in fine au producteur 
d'utiliser un logo national. 
Mise en place d'un office d'enregistrement pour les producteurs qui 
leur permettrait d'utiliser le logo s'ils satisfont aux exigences. 
La vérification des organisations en place afin d'envisager l'équiva-
lence de leur cahier des charges et des méthodes de contrôle. 
Organisation d'un système d'inspection des exploitations non lié à 
une organisation déjà reconnue. 
A 1 'heure actuelle, une commission a été désignée par Food for Bri tain 
et comporterait neuf postes répartis comme suit : 
1 poste de Chairman 
1 poste représentation producteur 
1 poste représentation Soil Association 
1 poste représentation OFG 
3 postes représentation chaînes de grands magasins 
1 poste représentation consommateurs 
1 poste représentation service officiel du commerce. 
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Un groupe technique comporterait six postes dont trois à des services 
de la vulgarisation et de la recherche officielle et trois liés à des 
organisations d'agriculture biologique. 
Sa tâche serait plus d'ordre technique et liée au cahier des charges 
et contrôle dans sa phase d'application pratique. 
3.1.2. ENCADREMENT- VULGARISATION OFFICIELLE 
Au Royaume-Uni, les services d'encadrement et de vulgarisation sont dif-
férents suivant la région. 
En Ecosse, la tâche revient aux collèges agricoles. 
En Angleterre et au Pays de Galles, ce sont les services de l'ADAS "Agri-
cul tural Development and Advisory Service" (organe national indépendant) 
qui s'en occupent. Cette dernière fonctionne depuis peu sur de nouvelles 
bases de services payants et pourrait envisager une action en faveur 
de l'agriculture biologique. 
Cependant, jusqu'à présent, très peu de choses ont été réalisées en sa 
faveur. 
Notons toutefois qu'en février 85, deux membres de 1 'ADAS ont effectué 
un voyage d'étude en Hollande et en Allemagne afin de mieux comprendre 
l'agriculture biologique déjà mieux établie dans ces pays. 
Leurs conclusions sont favorables à un développement au Royaume-Uni qui 
se baserait toutefois sur la nécessité d'un développement parallèle avec 
la recherche. 
3.1.3. ENSEIGNL~E~T - FOR~~TIO~ OFFICIELLE 
Globalement on peut dire que 1 'action officielle en cette matière reste 
modeste. Elle diffère à nouveau suivant les régions du pays. En ce 
qui concerne plus particulièrement la formation professionnelle, nous 
avons pu constater que même en agriculture conventionnelle, la demande 
de la part des agriculteurs est souvent réduite. Cela semble un phénomène 
propre au pays. 
Toutefois, quelques réalisations ou démarches ont pu être constatées: 
( 1 )L' Agricul tura1 Training Board, organe national, subventionné par la 
formation des agriculteurs et horticulteurs a lui-même participé à 
une formation en agriculture biologique donnée par l'une des organisa-
tions de production biologique. A long terme, ils espèrent collaborer 
avec celles-ci afin de proposer des cours importants aux agriculteurs. 
(2)Au niveau de plusieurs Collèges, des initiatives positives en faveur 
de 1 'agriculture biologiques sont prises. Des modules de cours sont 
proposés ci et là, lors de conférences et même par correspondance. 
L'on ne peut cependant pas dire qu'un établissement se soit spécialisé 
dans ce domaine. 
C'est le cas entre autres, de certains Collèges en Ecosse, du Collège 
de Worcester, pionnier en la matière. 
A noter toutefois le projet du Welsh Agricultural College qui démar-
rerait à 1 'automne 88. Il s'agit d'une formation soutenue par le 
F .S.E. dans le cadre d'un projet plus vaste au niveau régional et 
qui vise à reconvertir des agriculteurs à la biologie et à organiser 
une filière régionale. 
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(3)Les Universités proposent également certains modules comme l'Université 
d'Aberystwith ou l'Université de Reading (dans le cadre d'une approche 
plus de "low imput agriculture". Dans l'ensemble, rien n'est développé 
de manière systématique et complète. 
3.1.4. RECHERCHE - EXPERIME~~ATION OFFICIELLE 
En matière de recherche officielle en agriculture biologique, peu de 
projets globaux ont été réalisés. Certains points ponctuels peuvent 
toutefois être signalés 
Une étude de 3 ans, de 83 à 86, a porté sur une ferme su1v1e par des 
techniciens de l'ADAS (Rushall organic farm in Wiltshire). Les résul-
tats ne sont pas disponibles. 
Actuellement, le Ministère de l'Agriculture finance une recherche 
(85-88) à 1 'Université Collège of Aberystwyth, qui porte sur 1 'étude 
du cycle de 1 'azote dans les fermes en biologie. Aucun résultat ne 
nous a été communiqué à ce stade du projet toujours en cours. 
Certaines approches économiques ont été faites dans le cadre de mé-
moires ou de thèses. Les principales proviennent également de l'Uni-
versité d'Aberystwyth en Pays de Galles : 
(1) Organic Farming Systems in England and Wales - Anne Vine et David 
Bateman. 
(2) Certains articles plus récents sont l'oeuvre de Nick Lampkin 
du Département d'Economie Rurale (cf. annexe), qui oriente son 
Doctorat plus particulièrement sur le processus de reconversion 
en agriculture biologique. 
Une recherche doit démarrer cette année, superv1see par 1 'Université 
de Reading et en collaboration avec Elm Farm. Elle porte sur des 
mélanges céréales-légumineuses. 
A côté de ces initiatives, certains Collèges développent souvent sur 
des terrains de leur ferme expérimentale, quelques essais ponctuels en 
agriculture biologique à court et moyen termes. 
Certains thèmes plus généraux mais ayant un intérêt en culture biologique, 
sont également abordés par ceux-ci dans le cadre de mémoires de fin d'é-
tude. 
Certaines Universités suivent le même exemple comme par exemple Wye, 
Birmingham, Aberystwyth, dont certaines recherches sont pertinentes en 
agriculture biologique. 
4. LABEL - CONTROLE 
Rien d'officiel n'étant mis en place jusqu'à présent, des associations 
poursuivent leur système de labellisation des produits. Elle vise à 
informer les consommateurs et à leur donner des garanties reposant sur 
divers critères. 
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4 .1 • LES CAHIERS DES CHARGES 
Trois associations au Royaume-Uni, possèdent chacune un cahier des charges. 
L'analyse exhaustive de leur contenu sera reprise dans le document de 
synthèse et en comparaison avec d'autres pays. 
Globalement, ils donnent des indications aux producteurs et aux transfor-
mateurs pour l'un d'entre eux, sur les pratiques autorisées et interdites 
à respecter si 1 'on veut prétendre à 1 'utilisation d'un label faisant 
référence à la biologie. 
FOURNISSEURS 
ASSOCIATIONS (FERTILISANTS) PROD.VEGETALE PROD.ANIMALE PROD.TRANSF. 
SOIL ASSOCIATION x x x x 
~-------------------1--------------- -------------- ----------------
_____________ ...,._ 
DEMETER GUILD x x _____ .(~2 ______ 
~-------------------1---------------· --------------· -----:---------· 
OFG LTD. (X) x 
(X) incomplet 
Le BOSC, organe officieux mais représentatif des organisations, tente 
d'harmonier les cahiers des charges et donne son appréciation en fait 
de références qu'il veut nationales et internationales (IFOAM). 
Il subsiste toujours quelque3 différences pour certaines pratiques de 
fertilisation, notamment en ce qui concerne l'utilisation du nitrate 
du Chili et l'utilisation de fientes de volaille provenant d'élevage 
industriel. 
A ce stade, des approches seraient en cours pour harmoniser les concepts. 
Pour l'ensemble des associations, la notion de phase de reconversion 
d'un terrain, d'une parcelle est importante. Les cahiers des charges 
donnent comme indication de référence une période de 2 ans pendant laquel-
le une pratique déterminée doit être suivie (fertilisation, mise en prai-
ries, engrais verts, ••• ). 
4. 2. LES PRINCIPES DE CONTROLE 
4.2.1. PRODUCTEURS 
Les modalités de contrôle chez les agriculteurs reposent, pour la plupart 
des associations, sur une approche globale de l'exploitation. 
Une enquête approfondie est faite sur les pratiques actuelles et passées 
de la ferme et sur les intentions futures de l'agriculteur . 
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Celui-ci doit, en général, avoir pris connaissance du cahier des charges 
et des critères qui caractérisent l'agriculture biologique avant d'entamer 
toute démarche d'obtention d'un label. 
Si tel est le cas, 1' inspecteur se rend sur place afin de réaliser son 
enquête, souvent à l'aide d'un questionnaire type mais d'un niveau d'exi-
gence différent suivant l'association. 
Bien que le label soit demandé pour une production précise, c'est l'ensem-
ble de la ferme qui est prise en considération. 
L' exploitation doit également pouvoir être si tuée dans le cadre de sa 
reconversion (quelle partie de la ferme, quelle évolution dans le futur •.. ) 
A titre d'exemple, nous citerons les principaux points repris du Sail 
Association Inspecter Farm : 
Informations générales : 
relevé des parcelles, organisation, ••• 
Modes de culture : 
fertilisation 
lutte contre les adventices, les maladies et ravageurs des cultures 
système de rotation et d'assolement 
stockage, éventuelles transformations 
gestion de la matière organique dans la ferme 
gestion des prairies 
Méthodes d'élevage : 
gestion et alimentation des troupeaux 
conditions d'élevage 
soins vétérinaires 
Méthodes de conservation et de tranformation des produits. 
Ces enquêtes peuvent s'accompagner d'analyses de sol ou de produits mais 
cette pratique semble rare en ce qui concerne ces associations sauf peut-
être certains cas d'analyses des métaux lourds. 
4.2.2. TRANSFORMATEURS - GROSSISTES 
Le cahier des charges de Sail Association définit un certain nombre de 
pratiques compatibles avec 1 'obtention d'un label. L'inspection porte 
sur les interrelations origine des produits de bases, processus de 
transformation et d'emballage, conservation de plusieurs produits. 
De manière générale, les matières premières doivent être d'origine contrô-
lée pour une part importante dans le cas de mélanges. Aucune substance 
artificielle (chimique ou de synthèse) ne peut être ajoutée. 
Des précautions doivent être prises quant aux dangers des contaminations. 
Différentes analyses ou contrôles supplémentaires sont envisageables 
dans le cadre de ces contrôles. 
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4. 3. LES ENQUETEURS 
Suivant les cas, les enquêteurs sont soit techniciens ou professionnels 
et ce travail est souvent conçu comme une activité supplémentaire en 
soi. 
En général, le coût de ce travail est inclus dans la participation deman-
dée aux intéressés qui désirent un label. 
De manière succincte : 
L'Association Biodyn s'est adjointe les services d'un technicien qui 
est détaché, en partie, pour ces tâches. 
La Coopérative OFG Ltd a un contrat avec une association de techniciens 
plus spécialisés en céréales (secteur conventionnel) et qui effectuent 
les visites de parcelles que lui désigne la Coopérative. 
Soil Association a recruté, parmi ses membres~ les inspecteurs qui 
visitent les différentes exp loi tati ons ou fermes. Ils sont répartis 
dans le pays de manière à couvrir au mieux les demandes. Environ 
25 personnes, plus souvent producteurs mais techniciens également, 
s'adonnent à cette tâche. Des rencontres régulières leur permettent 
des mises au point et améliorent leur méthode de travail. 
4.4. LA PRISE DE DECISION 
Au niveau de l'Association Biodyn et de la Soil Association, l'inspecteur 
présente son dossier d'enquête à une commission interne à l'association. 
C'est à elle que revient la décision d'octroyer le label annuel pour 
des produits spécifiques. Un recours est toujours possible. 
Dans le cas d'OFG Ltd, seul l'inspecteur ayant effectué la visite octroie 
le label à la parcelle ou aux produits et en réfère à la coopérative 
qui, en général, achète elle-même les produits. 
Dans chacun des_cas, un contrat d'engagement lie les deux parties intéres-
sées. 
En général, le contrôle s'opère annuellement. Pour le renouvellement, 
suivant les cas, il s'effectue parfois sur base de documents à renvoyer 
par le producteur lui-même (Soil Association). 
4. 5. LES LABELS OCTROYES 
Les contrôles réalisés et les décisions prises, les producteurs sont 
alors autorisés à utiliser la marque spécifique de 1 'association pour 
définir leurs produits. 
C'est le cas pour Soil Association, de même que pour l'Association Biodyn 
qui utilisent alors des étiquettes se référant aux labels. 
Pour la Coopérative OFG, elle se réserve seule le droit de mettre sa 
marque sur les produits qu'elle achète et commercialise elle-même. 
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Dans chacun des cas, une différence est envisagée pour les produits recon-
nus comme biologiques et ceux en reconversion. Dans le dernier cas, 
à part 1 'Association Biodyn qui autorise la mention "Biodyn", les autres 
ne prévoient pas de logo spécifique et la terminologie "In conversion 
or in Transition" est seule autorisée. 
Elle correspond à des produits prevenants de terrains débutant dans les 
méthodes d'agriculture biologique et ce pour une période d'au moins deux 
ans. 
ASSOCIATIONS 
SOIL 
ASSOCIATION 
BIODYi\AMISTES 
0 F G 
BIOLOGIQUE 
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EN PHASE DE 
RECONVERSION 
" SOIL ASSOCIATION 
APPROVED ORGANIC 
CONVERSION " 
Biadyn 
" IN TRANSITION " 
4. 6. UN LABEL EUROPEEN ? 
Les associations sont habituellement favorables à une législation euro-
péenne dans la mesure où elle se base sur le mode de production, en tenant 
compte de la phase de reconversion et d'un cahier des charges au moins 
équivalent aux leurs, sinon à l'IFOAM. 
Les contrôles, éléments importants de cette approche, devraient d'après 
certains, revenir aux associations, à un service d'état pour d'autres. 
Néanmoins, tous s'accordent à dire que l'inspection nécessite des connais-
sances globales de ce qu'est l'agriculture biologique. 
De plus, un droit de regard par 1 'Etat sur le système de contrôle est 
tout à fait envisageable pour la plupart d'entre elles. 
Une définition des notions d'agriculture biologique ou organique est 
donc nécessaire dans un contexte d'exigences d'un ni veau élevé (cahier 
des charges, contrôles) pour qu'un marché à long terme puisse se cons-
truire. 
Sur la notion de logo européen, les avis sont partagés. La marque pr1vee, 
fruit d'un travail de longues années, doit rester un acquis pour le con-
sommateur qui s'y est ha bi tué; d'autres y voient un avantage principale-
ment pour 1 'exportation. 
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5. RECHERCHE ET EXPERIMENTATION 
5.1. LA SITUATION PRESENTE 
La recherche officielle a été abordée en page 9. 
En ce qui concerne les associations, elles sont essentiellement en rela-
tion avec Elm Farm Research Station, une institution fonctionnant avec 
des fonds privés et des donations depuis 1980. 
Son premier travail de recherche pratique était et est d'ailleurs tou-
jours, en grande partie, la reconversion progressive de sa ferme expéri-
mentale. Cette dernière, avant son rachat fonctionnait de manière très 
intensive et chimique. 
Bien que les sols ne soient pas de grande qua li té (très argileux), les 
observations portent sur les modifications du statut des éléments nutri-
tifs du sol, de 1 'ac ti vi té biologique et de la structure. Certaines 
recherches ont aussi été mises en place afin d'avoir certaines références 
locales : engrais verts, mélanges fourragers, utilisation des fumiers-
lisiers-purins, contrôle des mauvaises herbes, observations sur différen-
tes variétés de céréales, compostage de matière organique, suivi de l'évo-
lution des nitrates dans le sol et les plantes, approche de 1 'utilisa-
tion de l'homéopathie pour les soins vétérinaires. 
Cette initiative a le mérite d'avoir pu, en dehors de toute aide 
ou subside nationaux et parfois dans un contexte hostile, mettre en place 
un service, bien qu'incomplet et imparfait, destiné aux producteurs 
biologiques. 
Les projets de recherche à venir seront plus orientés vers : 
une bonne connaissance et une meilleure gestion de la période de recon-
version ou transition vers l'agriculture biologique; 
une construction de la fertilité du sol sur base de rotations, incluant 
les engrais verts ou d'autres cultures ayant une action sur la mobi-
lisation de l'azote dans le sol (contrôle du lessivage des nitrates); 
une bonne gestion des sources de matières organiques; 
une approche de la qualité. 
Des contacts existent avec des personnes travaillant dans différentes 
autres institutions mais plus au niveau personnel qu'officiel. 
Des publications de différents niveaux présentent généralement, les prin-
cipales conclusions et bilans des connaissances des sujets abordés. 
Souvent, en parallèle, certaines petites recherches et exper1ences sont 
l'oeuvre des associations de producteurs mais elles n'ont pas la rigueur 
scientifique voulue. Elles ont toutefois le mérite de se réaliser comme 
essais démonstratifs à la ferme elle-même. 
Quant à Soil Association, elle intervient indirectement en soutenant 
certaines initiatives de recherche • 
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Citons à titre d'exemple, une publication "The Environmental effects 
of conventional and organic farmy systeme - Soil Erosion with special 
reference to Britain dans Biological, Agriculture and Horticulture Journal 
1987 (BAH). 
A d'autres occasions, elle a soutenu et collaboré à des recherches avec 
1 'Uni ver si ty Col lege of Wales et d'autres instances portant sur 1 'étude 
de fermes dans le domaine de la restauration de la fertilité des s<;>ls. 
5. 2. DES LIGNES DIRECTRICES POUR L'A VENIR ? 
En publiant en 1981, "The research needs of biological agriculture in 
Great-Britain", le Elm Farm Research Center a été le premier à aborder 
ce sujet. 
Globalement et à la lumière d'autres associations rencontrées, les points 
de repères sont les suivants 
Pour tous, les recherches devraient se consacrer spécifiquement à 
1 'agriculture biologique en tant que système agricole à part entière 
et ne pas toujours faire des comparaisons, imparfaites, avec 1 'agri-
culture dite conventionnelle. 
C'est donc une nouvelle organisation de 1 'exp loi tati on agricole qu'il 
faut envisager, qui intègrerait toutes les interactions d'un système 
global. 
Des fermes pilotes et démonstratives seraient une solution correcte. 
En ce qui concerne le sol, il serait nécessaire de : 
développer les connaissances en microbiologie des sols; 
mieux connaître les cycles de l'azote et des éléments minéraux 
dans le sol; 
mieux étudier 1 'effet des systèmes racinai res dans le cadre des 
rotations; 
trouver des solutions pour la fixation de l'azote en vue de l'ali-
mentation de la plante mais aussi du contrôle du lessivage. 
En ce qui concerne les (méthodes de) cultures : 
Une meilleure gestion et utilisation des déchets organiques (fumier, 
lisier, purin, compost, ••• ) 
Des références locales et régionales en ce qui concerne de bonnes 
rotations de cul tu res, 1 'utilisation d'engrais verts, de variétés 
adpatées au contexte de ce système agricole pour construire une 
bonne fertilité du sol sur ces bases et répondre à certaines ca-
rences en azote; 
• un développement des recherches en lutte biologique et contrôle 
des maladies et ravageurs; 
• un développement de recherches dans la conception de nouvelles 
machines et techniques de lutte contre les adventices. 
En ce qui concerne l'élévage 
des approches alternatives en matière de système d'élevage, système 
d'alimentation, soins vétérinaires • 
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En ce qui concerne l'exploitation dans son ensemble: 
une recherche approfondie de 1 'évolution de la ferme en phase de 
conversion, semble prédominante, tant du point de vue technique 
qu'économique; 
enfin, re si tuer 1 'agriculture biologique dans un contexte d'effet 
à long terme sur 1 'environnement et définir de nouveaux critères 
pour la qualité des produits, apparaissent également comme une 
nécessité. 
6. FORMATION ET ENSEIGNEMENT 
Dans le réseau officiel, les initiatives sont modestes (cf. pages 8 et 
9). 
En ce qui concerne les associations (BOF, OGTA, Soil Association), la 
plupart organise surtout des visites de fermes, des conférences au niveau 
des groupes locaux et parfois à un niveau plus national. 
Elm Farm propose des journées portes ouvertes dans son cahier de recherche 
et ses différentes publications. 
Au niveau du professionnalisme, la formation se conçoit liée à l'encadre-
ment. De toute façon, il semblerait que la phase formation du formateur 
soit la toute première étape à franchir. 
Une initiative est toutefois intéressante à mentionner. Elle concerne 
un collège privé, Emerson College, créé en 1962 pour répondre à la demande 
de formation pour adultes en philosophie anthroposophique (Steiner). 
Dans ce contexte, différents modules sont proposés aux élèves de plus 
de 20 ans et l'un d'eux concerne plus particulièrement l'agriculture 
biodynamique. 
Il se base sur une formation théorique et pratique (dans le cadre d'une 
ferme de + 100 ha rattachée à l'école) de près d'une année. Chaque an-
née près de 200 jeunes de différents pays du monde s'inscrivent à cette 
école. 
Généralement, de 15 à 25 jeunes sui vent plus particulièrement les cours 
d'agriculture conçus pour de futurs agriculteurs, maraîchers, enseignants, 
techniciens et parfois éducateurs que 1 'on retrouve au Royaume-Uni dans 
le cadre d'institutions pour handicapés (Camp Hills). Ces dernières 
possèdent généralement de petites fermes qui approvisionnent le centre 
et qui suivent souvent la méthode d'agriculture biodynamique. 
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7. ENCADREMENT - DEVELOPPEMENT 
Le sentiment d'un important besoin d'encadrement s'est fait sentir lors 
des enquêtes. 
En effet, pour les agriculteurs déjà engagés, bon nombre de questions, 
de données, sont nécessaires tant du point de vue technique qu'économique. 
Les agriculteurs en phase de reconversion se trouvent, eux, confrontés 
à des problèmes de gestion et parfois à des difficultés de trouver des 
débouchés, en plus des difficultés d'adaptation à un nouveau mode de 
production. 
La conversion doit être un passage économiquement acceptable. Dans ce 
contexte, les organisations estiment souvent que la technique de vulgari-
sation classique (sauf cas exceptionnel) n'est pas adaptée à ce genre 
de travail. 
Une bonne connaissance de l'agriculture biologique dans sa globalité 
et sa vision à long terme sont nécessaires. 
En recherche, chaque association tente de répondre tant bien que mal 
aux nombreuses démarches des producteurs. 
Elles estiment qu'elles devraient être subsidiées en partie car elles 
s'adressent à des agriculteurs à part entière qui ont droit à l'informa-
tion. 
Rien d'officiel n'ayant été mis en place, c'est en 1986 que les associa-
tions de producteurs OGA et BOF, en collaboration avec Soil Association 
et Alm Farm Research Center, ont créé leur propre Service de Conseils 
et de Vulgarisation. 
Il est en partie soutenu par des fonds privés et en partie rémunéré par 
les services qu'il rend. 
Les principaux services offerts concernent : 
les visites de ferme et conseil des agriculteurs; 
les analyses de sol et conseils en fertilisation spécifiques à la 
culture biologique; 
la possibilité de consulter les références bibliographiques et dossiers 
techniques; 
l'étude et la réalisation d'un programme complet de reconversion. 
Une personne temps plein, localisée à Elm Farm vient apporter une aide 
aux fermes désireuses de se lancer en agriculture biologique. Elle est 
assistée par 4 producteurs répartis dans le pays mais qui n'interviennent 
que partiellement dans son service. 
Cette initiative récente recueille déjà un certain succès. Le conseiller 
éprouve donc déjà des difficultés pour répondre aux multiples demandes 
émanant des quatre coins du pays. 
En ce qui concerne 1 'association biodynamiste, elle s'est adjointe les 
services d'un technicien. 
A la Coopérative OFG, c'est principalement le directeur, assisté récemment 
de délégués régionaux, qui encadrent les producteurs affiliés. 
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Pour l'avenir, il semble clair que le nombre de conseillers en agriculture 
biologique devrait pouvoir augmenter. 
Cela nécessite sans aucun doute, une formation de conseillers et une 
structure régionale. 
Ce travail n'est possible que si des fonds sont également alloués à la 
recherche appliquée et à un minimum de soutien logistique comme des ban-
ques de données ou des références technico-économiques. 
De plus, l'aval (tout le secteur "biologique" des grossistes et des trans-
formateurs) devrait, d'après certaines associations, être impliqué dans 
le financement de ces opérations et soutenir ainsi et la production et 
leur propre marché. 
D'autres sources (taxes sur les engrais, fonds pour l'environnement, ••• ) 
devraient pouvoir financer ces actions. 
8. MA TIERES PREMIERES - FOURNISSEURS 
Il n'existe pas en Grande-Bretagne d'associations de fournisseurs spécia-
lisés en produits pour l'agriculture biologique. 
Comme dans beaucoup de cas, ces produits peuvent être trouvés chez des 
fournisseurs classiques ayant une gamme plus large que les fertilisants 
(par exemple : algues, phosphates, calcaires crus, engrais organiques, 
composts, ••• ) ou les produits de lutte utilisés en agriculture biologique 
(pyrèthre, Bacillus thurigiensis, ••• ). Il est cependant un fait que 
les intrants sont généralement plus faibles en agriculture biologique. 
Certaines réserves sont émises dans le cahier des charges de Soil Associa-
tion, en ce qui concerne surtout la présence de métaux lourds dans les 
composts d'origines variées. Cela a décidé certains fournisseurs à deman-
der le label Soil Association comme garantie. A 1 'heure actuelle, ce 
label n'est pourtant pas encore très développé (environ 10 firmes). 
L'organisme Grower Association diffuse une liste à ses membres • 
• Quant à Elm Farm Research Center, il donne parfois des avis quant à l'ef-
ficacité, selon eux, de certains produits. 
La Coopérative OFG propose elle-même à ses adhérants, une gamme de pro-
duits. 
En règle générale, les prix des matières premières peuvent parfois être 
supérieurs mais ils sont à mettre en relation avec les quantités commer-
cialement insuffisantes et les coûts des transports qui se répercutent 
sur eux. 
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9. PRODUCTION 
9 .1 • METHODES DE CULTURE 
Les principes des méthodes de culture sont basés sur les lignes directri-
ces des cahiers des charges. Elles sont présentées dans le document 
de synthèse mais rappelons-en les principales. 
Elles sous-entendent l'utilisation des matières organiques comme base 
de la fertilisation et comme recyclage de celles-ci. Des rotations adé-
quates équilibrent la construction de la fertilité du sol et son utilisa-
tion pour la production mais jouent aussi un rôle dans la résistance 
aux maladies. 
Enfin, la fertilisation minérale est conçue comme un complément qui nour-
rit d'abord le sol, souvent sous forme peu soluble et donc, indirectement, 
la plante. 
De manière générale, les engrais chimiques et pesticides organiques de 
synthèse ne sont pas autorisés dans ces méthodes. 
En agriculture biodynamique, comparable en grande partie, des principes 
spécifiques la caractérisent cependant préparation des composts et 
pulvérisations de préparations. 
9. 2. STRUCTURES DE LA PRODUCTION 
Il n'est pas aisé d'obtenir des données très précises sur 1 'importance 
de la production biologique en Grande-Bretagne. 
Une compta bi li té de données n'est pas toujours réalisée et disponible 
au niveau des associations qui, ne l'oublions pas, fonctionnent en grande 
partie sur fonds propres li mi tés et en partie sur base d'un bénévole t 
en ce qui concerne le personnel. 
Toutefois, en nous référant aux labels octroyés qui définissent les pro-
duits biologiques sous contrôle, quelques éléments sont notifiables. 
9.2.1. SUPERFICIE 
Globalement, on estime la superficie en biologie et en reconversion à 
environ 13.000 hectares. 
Le tableau suivant donne certaines estimations d'associations mais la 
difficulté réside dans le fait que certains agriculteurs sont pa rf ois 
membres de plusieurs associations à la fois. C'est surtout le cas pour 
Soil Association et OFG. 
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Organisations délivrant des labels Estimation des surfaces (87) 1 
+ 810 ha Biodynamistes 
Soil Association ± 5.600 ha (sans prairies), 
~-------------------------------------------------------------------------
Coopérative OFG (membres) + 2.200 ha 
~-------------------------------------------------------------------------
Autres (sans labels) 
dont terrains en prairies + 4.000 ha 
Superficies (ha) par spéculation 
Associations délivrant un label 1 
BIODYNAMISTES SOIL ASSOCIATION i 1 
\ ' i Grandes cul tu res 1 765 ha 4.100 ha 1 ~--~~:~:~:::---------------~--------~;-~:-----------------~-------------l ~--~~~:~~::~::~:------------~---------;-~:--------· ~ 950 ha ; ~---------------------------1---------------------r----------------------~ 
· Non défini Î , 550 ha 1 
------------------------------------------------- ----------------------ï 
Total : 810 ha 5 •. 600 ha 
En ce qui concerne OFG Ltd, un chiffre pour les agriculteurs membres 
de la coopérative est avancé : 2.000 ha. Le reste, non précisé, se répar-
tissant en prairies, cultures fourragères et un peu de maraîchage. 
Voir aussi remarque dans le tableau précédent. 
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9.2.2. EXPLOITATIONS 
Dans l'ensemble, on estime à± 800, le nombre d'exploitations maraîchères 
et agricoles en agriculture biologique. 
525 d'entre elles sont sous label biologique contrôlé. Cela sous-en~end 
toutefois que 1 'ensemble de 1 'exploitation n'est pas nécessairement en 
biologie. Une partie peut être en reconversion ou même parfois en conven-
tionnel. 
Associations 
BIODYNAMISTES 
SOIL ASSOCIATION 
Est. du nbre 
d'expl. global 
± 50 
± 600 
Nbre d'expl. 
sous label 
25 
500 (logo) 
Remarques 
(Demeter - Biodyn) 
Uniquement sous logo, 
ne comprend pas la 
reconversion 
------------------ -----------------~-----------------~------------------------
OFG 
OFG Sc. 
(données 1987) 
Est. du nbre 
d'expl.mbres 
de la coop. 
201 
40 
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? 
? 
Labels attribués aux 
produits commercialisés 
par la coopérative et 
non aux producteurs. 
AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN GRANDE-BRETAGNE 
Production : Mentions SOIL ASSOCIATION en 1986 
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Estimation du nombre d'exploitations biologiques par région et sous label (1986) 
Sous label et en rec. 
Région Surface (ha) Nb re d'expl.en biol. 
Soil Ass. BD (87) 
sous logo 86 
Ecosse ± 1000 ha 110 - 120 38 5 
~--------------- ~-------------- ------------------------ -----------· --... -----~--
Pays de Galles ? 50 
-
100 47 3 
---------------- ~-------------- ------------------------ -----------· -------~ .... --
Angleterre ? + 400 - 500 306 17 
-
---------------- ~-------------- -----------------------------------
__________ .,.. 
Irlande du Nord ? 15 10 -
Evolution des ~xploitations sous labels et en reconversion 
1975 1984 1985 1986 1987 
BD 5 5 3 16 25 
Soil Association 80 200 401 ± 500 
Evolution du nombre de membres de la coopérative 
1975 1984 1985 1986 1987 
OFG 70 86 154 170 201 
OFG Sc - - - 40 ? 
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9.2.3. PRINCIPALES PRODUCTIONS 
Si la plupart des agriculteurs d'il y a 10 ans se caractérisent pl us 
par des exploitations de petites tailles et souvent orientées en maraîcha-
ge, une évolution assez rapide s'est fait sentir depuis lors. 
Une majorité reste cependant dans un système de ferme mixte. Certains 
se sont spécialisés (céréales, maraîchage). 
Par ordre d'importance, on trouve actuellement sur le marché : 
les céréales : pour la consommation humaine (blé, orge, avoine, seigle) 
et pour l'alimentation animale produite au niveau de la ferme (surtout 
orge et avoine). 
les légumes frais 
de plein air (oignons, carottes, pommes de terre, salades, poireaux, 
choux, bettes, panais, navets, haricots) . 
. de tunnel (tomates, concombres, ••• ) 
Viennent ensuite des productions moins importantes et souvent moins bien 
organisées au niveau du marché : 
fruits frais : pommes, poires et petits fruits (fraises, ••• ), jus 
de fruits, confitures. 
produits laitiers : lait, yaourt, beurre, fromages. 
viande : bovins, ovins. 
volaille, oeufs 
plantes médicinales 
champignons. 
D'après British Organic Farmers, on peut estimer la production biologique 
globale en céréales et en produits frais à (données août 87) : 
céréales : environ 12.000 tonnes 
produits frais : environ 30.000 tonnes. 
De celles-ci, environ 30 % seraient sous labels biologiques contrôlés, 
soit 4.000 tonnes de céréales et 10.000 tonnes de produits frais. 
9.2.4. DONNEES ECONOMIQUES 
Très peu de données économiques analysant les exploitations ou le marché 
sont actuellement disponibles en Grande-Bretagne. 
Néanmoins, on peut signaler quelques références provenant de l'University 
College of Wales (Aberystwyth) et dont nous reparlerons dans le document 
de synthèse. 
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9.2.5. PROBLEMES ET FREINS A LA PRODUCTION 
9.2.5.1. Problèmes liés à la spéculation 
Elevage : 
La ferme type en agriculture biologique est souvent mixte, permettant 
une bonne rotation des cultures et une valorisation des prairies pour 
le bétail. 
Globalement, il ne semble guère y avoir de gros problèmes techniques 
pour ce genre de production. 
Des points soulevés lors de l'enquête évoquaient : 
l'amélioration de la productivité des prairies par des choix de varle-
tés fourragères meilleures, des techniques de fertilisation adéquates; 
une meilleure gestion de 1 'alimentation animale dans un contexte de 
rotations et d'autonomie de 1 'exp loi tati on et en fonction des con-
traintes du cahier des charges qui exigent que 80% de l'alimentation 
soit produite à la ferme en biologie; 
des solutions plus adaptées à recherche en matière de santé animale 
(homéopathie, ••• ) 
des problèmes de croisements et de choix de races animales (rusticité, 
longévité, ••. ). 
La principale difficulté de ce secteur réside sans doute dans la valori-
sation de la viande. En effet, en biologie, le marché est quasi inexis-
tant et s'effectue à un ni veau très local. Pour 1 'élevage, cela sous-
entend une vente par le circuit conventionnel insuffisamment rémunateur. 
Certaines spéculations sont meilleurs que d'autres (volaille) mais ne 
s'insèrent pas encore dans un réseau organisé pour la biologie. 
Produits laitiers : 
Une loi de 85 interdisant toute vente de lait non pasteurisé au niveau 
de la ferme a quelque peu freiné les ventes. Globalement, il s'agit 
d'un marché très localisé qui reste à faire. 
En ce qui concerne les produits de type crème, yaourt, beurre, le marché 
est déjà meilleur mais non structuré. 
Pour le fromage, certaines initiatives intéressantes voient le jour, 
surtout dans le Pays de Galles, mais restent modestes à 1 'échelle du 
pays. 
Grandes cultures (surtout céréales) : 
La maîtrise de ces cultures apparaît comme relativement opérationnelle 
en biologie. 
Quelques points subsistent comme 
1 'apport de sources d'azote pour les céréales d'hi ver à certaines 
périodes cruciales; 
une mise au point d'un matériel plus adapté pour le hersage et le 
binage des adventices; 
des références pour 1 'utilisation des variétés adaptées à ce système 
de production biologique. 
.. 245 .. 
Quant au marché, 1 'offre des céréales labellisées pour la consommation 
humaine est insuffisante et procure donc un bon débouché aux producteurs. 
La valorisation des céréales en reconversion est déjà plus difficile 
(prime inférieure) sans pour autant poser de gros problèmes. 
En ce qui concerne les céréales pour 1 'alimentation animale, une bonne 
partie est produite pour 1 'auto-consommation et rend parfois difficile 
l'approvisionnement du marché. 
Maraîchage : 
Techniquement parlant, la maîtrise des mauvaises herbes reste un point 
à résoudre (mécanisation, main d'oeuvre). la recherche de variétés mieux 
adaptées à un système en biologie est également un souhait exprimé. 
Certaines maladies sont citées (mouche de la carotte, teigne du poireau) 
mais n'apparaissent pas comme insurmontables. 
Quant au marché, cette production est sans doute, avec les céréales, 
le secteur le mieux organisé en biologie. 
Certaines contraintes de normes, établies par des grandes surfaces, néces-
sitent des réajustements ou créent parfois des surplus. Globalement, 
cependant, la commercialisation ne pose pas trop de problèmes. L'offre 
insuffisante oblige souvent les chaînes de Supermarket à importer du 
Continent. 
Arboriculture fruitière (pommes, poires) : 
La surface en biologie ne semble pas être très importante. De nombreux 
problèmes de maîtrise de maladies en sont en partie la cause et les exi-
gences du cahier des charges en sont une autre. Néanmoins, quelques 
exemples existent et leur valorisation se fait plus souvent sous forme 
de produits transformés (cidre, jus). 
En ce qui concerne les petits fruits, la spéculation est déjà plus réali-
sable et la valorisation se fait par le circuit de distribution fruits 
et légumes et par la vente locale. 
9.2.5.2. Problèmes liés à l'encadrement 
Un frein supplémentaire au développement de la production en biologie 
se situe sans aucun doute au niveau de l'encadrement. 
Les rares techniciens liés aux associations ne suffisent pas à permettre 
un suivi efficace des producteurs. De plus le manque de recherches spéci-
fiques ne facilite pas la vulgarisation des connaissances et des techni-
ques nouvelles en ce domaine. 
L'inexistence de champs démonstratifs, encore moins d'exploitations 
pilotes est souvent ressentie comme une carence importante. C'est un 
point crucial de reconversion. 
9.2.5.3. Problèmes liés à la commercialisation 
Le réseau de la biologie s'organise petit à petit mais certaines spécula-
tions posent encore des problèmes (viandes, produits laitiers). 
Dans ce cas, le producteur est souvent obligé de trouver lui-même ses 
débouchés. 
C'est également le cas pour de petites exploitations isolées, éparpillées 
dans le pays et qui n'offrent pas un intérêt direct aux grossistes (ex. 
souvent absence de possibilité de stockage à la ferme) • 
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Globalement, des regroupements de producteurs et de produits devraient 
faciliter l'écoulement en général. Certains exemples existent déjà. 
Pour le secteur fruits et légumes, les possibilités de débouchés sont 
réelles (Supermarkets) mais les producteurs doivent pouvoir répondre 
à une telle demande et se conformer à des règles strictes (conformation, 
emballage, ••• ). 
9.2.5.4. Problèmes liés à la reconversion 
En Grande-Bretagne comme dans beaucoup d'autres pays, cette période s'en-
visage souvent sur 2 années. Elle est indispensable et nécessaire avant 
de pouvoir vendre tout produit sous label. 
C'est une période de transition souvent ressentie comme difficile et 
qui est abordée plus en détail dans le document de synthèse. 
On peut toutefois faire remarquer que pour l'agriculteur, c'est une nou-
velle approche, un système de gestion d'une ferme qui est différente 
des entités uniquement productivistes. 
Cela ne sous-entend pas non plus que si quelqu'un ne réussit pas en agri-
culture conventionnelle, il réussira mieux en agriculture biologique ! 
La qualité professionnelle du fermier est peut-être encore plus importante 
dans ce cas. 
La reconversion en biologie sous-entend par exemple la restauration d'une 
rotation, la mise en herbe de terrains qui étaient peut-être auparavant 
en céréales. 
On arrive donc à une diminution relative des terrains de cul ture et à 
une augmentation relative des terrains en prairies ou cultures fourragères 
et par conséquent des animaux. Ces derniers ne sont par contre pas bien 
valorisés sur le marché actuel. Quant aux céréales, en reconversion, 
les rendements sont parfois moindres et guère valorisées au même prix 
que celles avec label. 
De manière générale, certaines restructurations de 1 'exploitation sont 
nécessaires (matériel de fabrication du compost, matériel de désherbage, 
gestion de la main d'oeuvre disponible, stockage, .•• ). 
Globalement, la phase de reconversion peut donc passer par une phase 
de baisse des revenus. 
Certaines baisses de rendements sont parfois liées à une méconnaissance 
des techniques, à la non-maîtrise des nouvelles cultures, à un contrôle 
imparfait des mauvaises herbes. L'ensemble sous-entend également une 
rotation en train de s'établir et une activité biologique du sol n'ayant 
pas encore atteint son optimum. 
L'agriculture a donc besoin d'avoir confiance dans la viabilité du système 
du point de vue technique d'abord, économique ensuite. 
C'est là que l'encadrement, le suivi, l'étude individuelle d'un plan 
de reconversion s'avèrent indispensables. 
En Grande-Bretagne, ce service est loin d'être rempli malgré les initiati-
ves courageuses de Elm Farm Center ou d'autres associations qui abordent 
le problème et aident, suivant leurs possi bi li tés, les candidats à la 
reconversion. 
Beaucoup plus reste à faire et par des gens compétents en la matière • 
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10. TRANSFORMATION 
Si 1 'on se réfère aux cahiers des charges de 1 'agriculture biologique, 
une partie concerne les produits transformés et donne des lignes directri-
ces sur la pratique à observer. En général, les produits transformés 
doivent se fonder sur l'utilisation de produits labellisés, respecter 
des principes de fabrication, de conservation et de conditionnement. 
On peut considérer qu'une partie non négligeable des produits transformés 
est produite directement à la ferme et écoulée en circuit court. Il 
s'agit principalement de pain, fromage (chèvre), beurre, yaourt, confiture, 
jus et farine. 
Si l'on se place à un niveau plus professionnel, un certain nombre d'en-
treprises proposent des produits dans leur gamme qui ont une garantie 
biologique anglaise. L'association Soil Association, le Demeter Guild, 
à plus petite échelle, ont mis en place une possibilité de label pouvant 
être décerné à ces produits. 
Soil Association recense environ une vingtaine de transformateurs sous 
label en 1986. 
Ces produits concernent essentiellement 
Fromages : 
Deux types de fromages à pâte molle sont produits en Pays de Galles sur 
base d'un regroupement de producteurs. Les quanti tés restent toutefois 
encore faibles mais sont déjà bien accueillies. 
Jus de fruit, vinaigre : 
Sont également produits dans le pays, entre autres le jus de pomme. 
Globalement, les quantités ne suffisent pas à approvisionner tout le 
marché qui comporte de nombreux produits importés et sous labels étrangers. 
Produits de la transformation des céréales : 
Ce secteur comporte un petit nombre de minoteries ( 8). L'une d'elles, 
la plus importante annonce un chiffre d'affaires d'environ 1,8 million 
de Li v res. · Elles proposent des farines de qualité biologique, on trouve 
ainsi de la farine 100 % d'extraction et moins souvent de la farine 80%. 
Elle sert, entre autres, à des façonniers qui 1 'utilisent pour en faire 
des biscuits, des pâtes, des gâteaux, des galettes. 
La fabrication de pain utilisant de la farine biologique est également 
un secteur en expansion tant au niveau de petites boulangeries qu'au 
niveau plus industriel, qui alimente les grands magasins. 
Enfin, certaines firmes proposent des mueslis et flocons dont une partie 
ou la totalité des ingrédients sont g~rantis d'origine biologique. 
Certains problèmes, de différents ordres handicapent ce secteur profes-
sionnel : 
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la difficulté d'approvisionnement de certaines matières prem1eres 
en quanti té et qua li té, ce qui les oblige parfois à importer et aug-
mente souvent les coûts de production; 
les pertes au cours du stockage par non traitement de conservation; 
un niveau de prix équitable, surtout pour les produits en reconversion 
(ex. blé); 
des origines pas toujours bien connues des matières premières importées. 
Il est certain que le secteur de la transformation des produits biologi-
ques est encore assez faible en comparaison avec celui de l'alimentation 
saine et diététique bien développé en Grande-Bretagne. 
Paradoxalement, alors que les producteurs et leurs associations sont 
bien implantées, le secteur agro-alimentaire ne s'est intéressé que très 
récemment et encore toujours timidement aux producteurs biologiques dans 
le pays. 
De nouvelles exigences des consommateurs en sont probablement la cause. 
Quant à 1' importance économique de ce secteur en biologie, il ne nous 
a pas été possible de l'établir du fait de la carence en données . 
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AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN GRANDE-BRETAGNE 
Localisation des principales minoteries (données 86-87) 
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AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN GRANDE-BRETAGNE 
Localisation des transformateurs 
(données 87) 
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11. GROSSISTES 
Le réel développement de ce secteur biologique remonte au début des années 
80. Il est à mettre en rapport entre autres, avec les initiatives d'a-
chats de certaines grandes chaînes de magasins et tout particulièrement 
dans le secteur fruits et légumes frais. 
Certaines entreprises se sont spécialisées dans la distribution de pro-
duits biologiques. D'autres font plutôt partie du secteur de l'alimenta-
tion saine (Health food, Whole food) qui ne commercialisent que certains 
produits biologiques. Il est d'ailleurs étonnant de constater le peu 
d'interconnections qu'on pu avoir les opérations de ce secteur vis-à-
vis des associations biologiques dans l'ensemble. 
Quels sont les domaines concernés ? 
11.1. FRUITS ET LEGUMES FRAIS 
Tout d'abord, il est peut-être important de mentionner certaines initiati-
ves provenant directement des producteurs. En effet, dans le Pays de 
Galles, une entreprise "Organic Farm Food" (OFF) a vu le jour pour permet-
tre d'organiser la collecte et la distribution vers une des chaînes impor-
tantes du pays (Safeway), entre autres. Elle est aussi liée à une coopé-
rative de production pour qui elle représente l'outil commercial. Cette 
dernière a d'ailleurs fait l'effort de s'équiper en matériel de condition-
nement. Ceci permet d'aborder le marché avec beaucoup plus de profes-
sionnalisme. 
Depuis lors, ce genre d'initiative s'est dévéloppé dans d'autres parties 
du pays et contribue à développer l'approvisionnement régulier des lieux 
de ventes. 
Globalement, on estime à une vingtaine, environ, les entreprises liées 
à ce secteur d'activit~. La moitié étant sans doute plus spécifiquement 
motivée par les produetions biologiques. Elles se répartissent dans 
tout le pays. Beaucoup d'entre elles ont également d'importantes activi-
tés dans le domaine de 1 'import-export du fait de 1 'approvisionnement 
national déficitaire en matière de fruits et légumes frais. 
On estime à près de 60 % la quanti té de produits frais importés (Food 
For Britain 1986) par leur intermédiaire. Certaines plus particulièrement 
spécialisées en produits de l'agriculture biodynamique. 
Le chiffre d'affaires, difficile à estimer, se si tuerait aux environs 
des 10 millions de Livres Sterling. 
Les problèmes relatifs à ce secteur se résument à : 
un approvisionnement encore difficile en raison de la grande 
bution des producteurs (transport, régularité, diversité) 
l'inexistence des produits sur le marché anglais; 
aux coûts d'importation; 
la méconnaissance des labels étrangers et de leurs garanties. 
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11. 2. PRODUITS SECS ET TRANSFORMES 
La différenciation des grossistes en produits secs et transformés n'est 
pas aisée. Souvent les transformateurs ou les grossistes en fruits et 
légumes ajoutent ce secteur à leurs activités. 
Néanmoins, plusieurs grossistes en produits naturels commercialisent 
eux aussi ces produits et sont parfois importateurs exclusifs pour telle 
ou telle marque. 
On estime qu'une vingtaine d'entreprises sont concernées par ce domaine 
d'activité (minoteries exclues). Difficile, toutefois d'établir un chif-
fre d'affaires. Trois ou quatre d'entre elles dominent et sont bien 
implantées dans le secteur biologique, comme OFG qui exporte d'ailleurs. 
Un grand nombre de grossistes s'approvisionne à l'étranger car la produc-
tion nationale (biologique) reste encore assez limitée. 
Il s'agit principalement de jus de fruits, vins, céréales, flocons divers, 
riz, pâtes, fruits séchés, noix et noisettes, légumineuses, alimentation 
pour bébés, huile, ensemble de produits à base de Tofu, Seitan, 
Globalement, les difficultés de ce secteur sont parfois liées à des garan-
ties mal connues et à une concurrence avec les produits "naturels" . 
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AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN GRANDE-BRETAGNE· 
Localisation des principaux grossistes en produits frais 
Fruits et légumes 
(données 86 - 87) 
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AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN GRANDE-BRETAGNE 
Localisation des principaux grossistes par région 
Produits biologiques et produits naturels secs. 
(Nombre/région) 
(données 86 - 87) 
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12. ECHANGES COMMERCIAUX INTERNATIONAUX 
Le marché de l'import-export de produits biologiques s'est bien développé 
depuis les années 80. 
Il se caractérise par une importation globale sans doute plus importante 
que l'exportation. 
12.1. IMPORTATIONS 
L'importation des produits biologiques doit permettre de satisfaire le 
développement des ventes de plus en plus importantes dans les chaînes 
de grands magasins mais aussi la di ver si té des produits dont 1 'approvi-
sionnement national est insuffisant. 
Toutefois, pour plus de facilité, certains groupes préfèrent importer 
des produits frais plutôt que d'organiser une collecte dans le pays. 
Les principaux produits importés et leur pays d'origine se présentent 
comme suit : 
Céréales : U.S.A. (blé, riz, millet) 
France (blé, avoine) 
Italie (riz) 
- Soja : U.S.A. 
Légumineuses U.S.A., Portugal 
Fruits et légumes frais (Représenteraient 60% de la consommation du 
pays) : 
France (fruits et légumes) 
Hollande (fruits et légumes souvent avec 
label Demeter) 
Israël (agrumes, légumes hors saison) 
Espagne (agrumes) 
Belgique (légumes) 
- Vins : France, Italie, Allemagne 
Produits laitiers, fromages : France 
- Pâtes, couscous, 
boulghour, muesli, •.. France, Hollande, Belgique, ALlemagne 
Jus de fruits et légumes :Allemagne (souvent Demeter), Hollande, Suisse 
Repas pour bébés 
Biscuits : 
Fruits secs, noisettes 
Suisse (souvent Demeter) 
Hollande, Allemagne, Belgique 
U.S.A., Turquie, Maroc (dattes), Israël, 
Italie, Espagne (noisettes) • 
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12.2. EXPORTATIONS 
Les exportations relativement faiblesconcernent : 
Céréales (blé et flocons) : Allemagne, Hollande, Irlande 
- Farines : Irlande, Islande, Scandinavie 
Biscuits : Canada, U.S.A., Irlande 
On note 1 'extrême jeunesse du secteur de 1 'exportation au Royaume-Uni. 
Potentiellement, des possibilités existeraient encore pour la viande 
et les produits laitiers. 
Les problèmes liés à 1 'import-export de produits biologiques concernent 
plus particulièrement 
l'assurance des garanties 
certaines normes de calibrage parfois difficilement respectées 
les coûts pour des quantités souvent insuffisantes. 
13. DISTRIBUTION - COMMERCIALISATION 
13.1. GENERALITES 
Implantés depuis une bonne dizaine d'années, les produits de l'agriculture 
biologique ont surtout, dans les débuts, trouvé un débouché local (pro-
duits maraîchers) : dans le cadre de la vente à la ferme, sur des marchés 
locaux, dans certains magasins alternatifs et/ou spécialisés. 
Par la sui te, la prise de conscience de nombreux consommateurs sur des 
problèmes d'investissements, de résidus, d'agriculture interne, d'alimen-
tation saine et équilibrée, etc. ont créé une évolution dans la demande 
des produits d'agriculture biologique. La presse et les médias en général, 
ont, par leur approche souvent positive, participé à cette progression. 
Il faut toutefois noter que les produits biologiques sont apparus dans 
le secteur agro-alimentaire de 1 'alimentation saine et diététique déjà 
bien implanté et surtout, sans connection avec ces organisations biologi-
ques. 
Il est certain que la confusion règne parfois dans 1 'esprit de certains 
consommateurs. Pourtant, les associations ont fait un effort d'informa-
tion sur le sens de la labellisation de leurs produits et des garanties 
qu'elle sous-entend. 
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Sans doute pour répondre à l'évolution de cette demande en produits bio-
logiques, d'importantes chaînes de supermarchés ont démarré des expérien-
ces dans quelques magasins dès 82-83. 
Actuellement, on peut affirmer que ce circuit représente pour les produits 
frais, un important débouché pour les producteurs anglais. Ces derniers 
ont dû s'organiser pour pouvoir répondre à cette demande (structure gros-
siste, chaîne d'emballage et étiqueta3e des produits souvent sous label 
Soil Association, organisation de l'approvisionnement). 
D'après le B. 0. F. , comme ordre de grandeur, on pourrait avancer que 50% 
des produits frais passent par le circuit supermarché, 30% par des gros-
sistes livrant des magasins et 20% s'écoulent par la vente locale. 
Il faut toutefois préciser que la demande est beaucoup plus importante 
car près de 60% des produits frais biologiques sont importés. 
La marché anglais doit donc encore se structurer pour mieux gérer l'appro-
visionnement et répondre aux exigences de qualité. 
Parmi les points de ventes "grandes surfaces", les données sui vantes 
ont pu être récoltées (août 1987) : 
Chaînes Nor.1bre de magasins proposant des % de vente produits frais biologiques du secteur 
Saf e\\·ay 144 ± 5 % 
Sainsbury's 29 5 % 
! 
1 Tesco 6 ? 
D'autres expériences sont en cours dans les chaînes comme 
- \a.lai trose 
- ASDA 
- CRS (Manchester) 
Dans le cadre des magasins plus spécialisés vendant souvent partiellement 
des produits biologiques sous label, ils sont estimés à environ 1.600 
en Grande-Bretagne. 
Lors d'une étude (Frost et Sullivan), la fraction de vente de produits 
biologiques représenterait en 85, environ 4% du total des ventes dans 
des magasins d'alimentation saine (cf. tableau ci-après). 
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13.2. PRIMES POUR LES PRODUITS BIOLOGIQUES ? 
D'après certaines données recueillies pour les produits frais vendus 
en grandes surfaces, le coût supplémentaire se situe aux environs de 
20-25% en moyenne. 
Certaines exceptions existent en fonction de 1 'offre et des contraintes 
d'importations. 
A titre d'exemple, quelques prix moyens demandés en grandes surfaces 
(1987) pour la même quantité : 
Prix normal Prix biologigue 
Choux verts 0,21 pence 0,28 pence 
Choux rouges 0,25 " 0,34 " 
Pommes de terre 0,16 " 0,20 " 
Poireaux 0,68 " 0,95 " 
Carottes 0,20 " 0,49 " 
Poires conférences 0,33 " 0,69 " 
Oignons rouges 0,42 " 0,62 " 
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13.3. QUELQUES POINTS DE REPERES 
"Produits naturels de santé" (Health food) 
Distribution au détail (Source CFCE 1986) 
(1) Magasins spécialisés 
Année Points de ventes 
1982 1.200 
1986 1.600 * 
* dont 200 Holland et Barret et 
700 Realfare 
A remarquer aussi la chaine CRANKS plus ouverte 
aux produits biologiques et qui possède 5 grands 
restaurants (4 à Londres) et 3 magasins. 
(2) Evolution et croissance de ce marché (1979-1985) 
valeur Taux de crois-(millions GBP) sance (\) 
1979 52 
1980 62 + 20 ' 
1981 68 + 10 ' 1982 78 + 15 ' 1983 90 + 15 ' 1984 105 + 15 ' 1985 115 + 10 ' 
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(3) Part de marché des différents sous-segments de produits de santé 
en 1985 (%) 
Valeur t part de 
(m~llions GBP) aazch4 
C4r,ales 22 12,9 
WCJWD.iMUMS 13 7,6 
Fruit a l coques 13 7,6 
Co:n.f.S.Mriea Cl ba .. de c'r4a-
les et fruits Meal 9,8 5,7 
Produits laitiers 7,6 
••• Fruits MCS . 716 ., . 
Produ~ts biologiques 6,9 • --Sucre 5 2,9 
Miel ••• 2,6 Snacks v,q,tariens 4,4 216 
Condiments 3,8 2,2 
Farine 3,3 119 
Pains et biscuits 2,8 1, 6 
Jua de fruits et de l'gumes 2,8 1,6 
Tisanes 2,8 1, 6 
Herbes 2,8 1,6 
Produita l baae d'avoine 1 16 0,9 
Eaux mi:n.4ralea 1,6 019 
Suppl6œenta vitamin4a 55,8 32,6 
TOTAL 171 100 
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14. CONSOMMATION - DEMANDE 
Il est certain qu'un grand nombre de consommateurs se sentent concernés 
par la notion d'alimentation saine et équilibrée. 
Certaines études officielles (National Advisory Commi ttee on Nu tri tri on 
Education - NACNE ou Committee on Medical Aspects of food policy - COMA) 
ont insisté sur le fait que santé et alimentation étaient liées. 
Plusieurs initiatives de grandes surfaces vont d'ailleurs dans ce sens 
(cf. texte Tesco ci-après). 
Ce marché s'est donc bien implanté depuis quelques années au ni veau de 
magasins spécialisés, comme de grandes surfaces. Il paraît moins évident 
pour les consommateurs de toujours bien faire la différence entre produits 
présentant des garanties ''biologiques" ou "organiques" et produits natu-
rels diététiques-complets. 
14.1. MOTIVATIONS 
Certaines études, jamais de grande envergure, ont essayé d'approcher 
le consommateur à ce sujet. Naturel-complet sous-entend souvent alimenta-
tion sans additifs (pain, riz, céréales complètes, taux de fibres, etc.) 
sans références obligatoires à l'origine, au mode de production. 
Dans son enquête sur 250 consommateurs écossais en 1986, l'école d'Edim-
burgh présentait les résultats suivants sur la motivation d'achat de 
produits biologiques : 
Percentage times each reason ghen ln response to the 
question "why do you buy organic food? 
Reas on 
health reasons 
tas te 
fear of pesticide residues in food 
environmental reasons 
opposed to agricultural surpluses 
animal welfare aspect 
curiosity+ 
appearance 
Total 
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31 
24 
16 
10 
7 
4 
4 
2 
1/o 
(n•lS7) 
Perceataae respoadeats ahiaa Yarious deflaltioas whea 
asked the opea-eaded question •what does 
the term 'oraaoic lood' mean to you?" 
Definition Ghen 
natural 
grown without fertilisers+ 
Perceataae respoodeots 
ahin& dellnitloo 
25 
20 
grown without artificial chemicals, 
fertilisers and sprays+ 
grown without chemicals+ 
didn't know 
incorrect definition 
health food 
no additives 
60 
50 
40 
•;. 30 
20 
10 
0 
<10°/o 
percentage of organic consumers 
willing to pay a premium for organic food 
1 0-20o/o 31-SOo/o 
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13 
12 
12 
8 
4 
3 
n • 225 
News&om 
TES CO 
Relea.se da. te: 9th Jan ua r y 19 8 5 
Press Office telephones 
Waltha.m Cross 32222 (Extensions 3361'3607) 
or Waltha.m Qross 28950 (Direct IJ.ne) 
STD Code: 0992 Telex: 24138 Tesco G 
TESCO POINTS THE WAY TO HEALTHY EATING 
Tesco launches today a programme which will give its customers 
more nutrition information about the food they eat. 
The supermarket group is the first to provide nutrition data on 
the packaging of each of its own label products. 
Proëucts with a health benefit will be highlighted by the use of a 
distinctive logo. 
With over 1000 products to cover, the project will take just over 
a year to complete. 
The programme is in response to increasing interest in fooë anë 
its effect on health. This was reflected in a Gallup_poll 
commissioned by Tesco which showed that 72% of people interviewed 
were concerned about eating healthily, and only 29% believed there 
was adequate nutrition information provided on packs. 
more follows .•• / 
Tesco PLC, Tesco House. PO Box 18. Dela.ma.re Road, Cheshunt, He:rts. ENS 9SL. 
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( 2 ) 
The current interest and Tesco's response was largely stimulated 
by recent reports from NACNE (National Advisory Cornmittee on 
Nutrition Education) and COMA (Committee on Medic-al Aspects of 
Food Policy) which inèicated that people can directly affect their 
own h~dlth through their eating habits, and recornmended that 
people re-assess their diets in this light. 
Launching the initiative, Mr David Malpas, Tesco Managing Director 
(Trading), said today: 
"The medical issues are well-known and it is now up to the food 
industry to act. 
"Tesco is id~ally positioneà to take the lead. We hope that our 
Healthy Eating Programme will stirnulate public awareness of the 
neeà to eat sensibly. The aim is not to dictate to people what 
they eat, but to help them unà~rstanà what they are eatir.g. 
"We see this as the beginning. In time, we hope that food 
rnanufacturers will follow our initiative by providing nutrition 
information on branded products ... 
Tesco is producing a series of leaflets explaining the facts 
about healthy eating, and giving ideas and advice on how customers 
rnight change their eating habits if they wish. 
-ENDS-
Press Office Contacts: Janet Biscoe on Ext. 3609 or 
Elaine Pheasant on 09073 75048. 
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14.2. EVOLUTION 
Comme expliqué précédemment,la presse et les medias s'intéressent mainte-
nant à la notion d'agriculture biologique et permettent ainsi souvent 
aux associations de mieux définir leurs objectifs et garanties. 
La notion de label semble donc entrer dans les moeurs quant à la vérifica-
tion de l'origine. Certains supermarchés l'ont compris et présentent 
souvent leurs produits avec le symbole de la Soil Association en ce qui 
concerne les produits indigènes (Voir note Safeway ci-après). 
La demande est une notion qui, par rapport aux produits biologiques, 
est toujours positive, entendons-nous, mais qui n'a pas vraiment été 
quantifiée. 
Dans un rapport de 1986, Food for Britain estimait que le marché potentiel 
en légumes frais biologiques était de 4- 10% pour les années à venir et 
pourrait représenter un chiffre d'affaires de vente au détail de 34 mil-
lions de Livres. 
Il est certain que le nombre de producteurs a rapidement augmenté ces 
dernières années et que les travaux relatifs à une reconnaissance plus 
officielle de l'agriculture biologique pourraient contribuer à développer 
très certainement ce secteur et sans aucune doute, également l'importation. 
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"ORGANICALLY GROWN" PRODUCE 
Extrait d'un feuillet publicitaire de la chaîne Safeway 
What is it ? 
"Organically Grown" produce sold in Safeway is supplied only by full 
symbol holders of the Soi! Association in the U. K. , or by growers 
outside the U.K. who conform to similar exacting standards specified by 
the international Federation of Organic Agriculture Movements 
(I.F.O.A.M.) and carry brand names such as Bio-top and Demeter. 
"Organically Grown" produce cornes from land that has been certified free 
from non-approved products for a minimum of two years, and where a 
system of food hus bandry is used invol ving crop rotations and natural 
manures. 
Why are we offering the choice ? 
Safeway "Organically Grown" produce min1m1ses the risk of residues of 
modern pesticides, particularly those that are known to persist in the 
soil. 
It meets the needs of customers concerned about the excessive use of 
crop treatments and abuse of the environment. 
How does it differ ? 
Generally "Organically Grown" produce does not differ greatly in 
appearance fron, conventionally grown crops. Apart from the occasional 
visual blemish associated wi th growth in natural conditions, one may 
also find evidence of pests which can easily be washed off. 
"Organic" producers often use old varieties of plants which have the 
'flaveur of yesteryear' . Modern varieties too are preferred in many 
taste panel trials if they have been organically grown. 
How is the produce protected from pests ? 
Because the crops are not being constantly sprayed with modern 
pesticides, natural predators are allowed to thrive and nature's balance 
keeps the pests in check. Sorne small number of pests in the crop is 
inevitable, however. 
In certain conditions pests will multiply rapidly and threaten to 
overrun the crop. In those cases the "Organic" farmer can use certain 
natural preparation - these are : 
1. Natural Derris dust - prepared from the roots of the Derris Tree . 
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2. Natural Pyrethrum - obtained from the crushed flower heads of certain 
Chrysanthemums. 
3. Flowers of Sulphur - a naturally occurring element to control fungal 
diseases of plants. 
4. Natural predators - the introduction of natural predators to help 
control pests - for example, ladybirds control greenfly. 
5. Herb al preparations su ch as liquid seaweed manure, which helps the 
plant to resist fungal attacks. 
6. Naturally occurring minerals - crushed and dissolved in water. 
No other sprays or treatments are used in "Organic" farming. 
How are the crops manured ? 
Natural composts and manures are used as fertilizers. Preparations such 
as bonemeal, liquid seaweed and naturally occurring minerals give the 
sail body and fertility. 
"Organic" farmers also use crop rotations with legumes, such as peas, to 
put Nitrogen back in the sail. 
How can I be sure they are "Organically Grown ? 
All "Organically Grown" produce in Safeway carries a symbol to identify 
the product. Most of the produce is pre-packed to avoid mistaken 
identi ty. Any self selection produce is easily identified by small 
"Organically Grown" stickers on individual items. 
Safeway makes regular checks on all growers using the "Organically 
Grown'' label. All producers and importers must be members of the Sail 
Association which rigidly enforces the standards, and imported produce 
must conform to full I.F.O.A.M. Regulations. 
Details of the Sail Association can be obtained from 
The Sail Association, 
86-88 Colston Street, 
Bristol, BSl 5BB. 
Telephone : (0272) 290661 
All Safeway stores in the U .K. stock "Organically Grown" produce. For a 
full list of store locations, please contact the Public Affairs 
department, Safeway Food Stores Limi ted, Beddow Way, Aylesford, near 
Maidstone, Kent ME20 7AT, enclosing a stamped, addressed envelope. 
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15. CONCLUSION 
Le Royaume-Uni compte parmi les pays d'Europe où 1 'agriculture biologi-
que s'est installée relativement tôt (période de l'après-guerre). 
Un réel développement ne s'est cependant opéré que vers les années 70, 
souvent soutenu par bon nombre d'initiatives privées (donations, fonds 
privés). 
Les années 80 voient la naissance d'un marché plus important. L'intérêt 
des chaînes de supermarchés en est un exemple et un professionnalisme 
plus accru se met ainsi en place. 
La production globale reste toutefois insuffisante par rapport à une 
demande en évolution, et d'importantes quantités de produits sont importés 
régulièrement, surtout en maraîchage. 
Avec ses 800 producteurs et ses 13.000 hectares, le Royaume-Uni possède 
encore de nombreuses possibilités d'expansion. Il est certain qu'un 
effort d'encadrement, de formation, de recherche doit accompagner ces 
démarches. 
Les autorités nationales, longtemps inactives à ce sujet, semblent vouloir 
concrétiser une organisation et une reconnaissance légales. 
Plusieurs sensibilités sont en jeu mais globalement cette impulsion aidera 
sans doute à franchir une étape vers la clarification des structures 
et des objectifs futurs. 
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Adresses utiles 
1. Federation of organic Food Manufacturers 
The Tithe House 
Peaselard Green 
Elsing - East Dereham 
Norfolk NR 20 3 DY 
2. Biodynamic Agricultural Association 
Woodmane Lane, Clent, Stourbridge 
West Midlands DY 99 PX 
3. Soil Association 
86188 Colson Street 
Bristol BSl 5BB 
4. Organic Farmers and Growers Ltd 
Abacus House 
Station Yard, Needham Market 
Ipswich, Suffolk IP6 8 AT 
5. Organic Growers Association 
86, Colson Stree 
Bristol BS1 5BB 
6. British Organic Farmers 
86, Colson Street 
Bristol BS1 5BB 
7. EmersonCollege 
Forest Row -Sussex 
RH 18 5 JX 
B. Elm Farm Research Cente~ - Organic Advisory Service 
Hamstead Marshall 
Nr. Newsbury, Berks RG 15 OHR 
9. Henry Doubleday Research Association 
Ryton on Dunsmore 
Coventry CV8 3LG 
10. International Institute of Biological Husbandry Ltd 
cio Dr. Hodges - Biological Agriculture 
Wye College, Ashford Kent 
TN 25 5 AH 
11. British Organic Standards 
cio Elm Farm Research Station 
12. Farm and Food Society 
4, Willifield Way 
London NW 11 7 XT 
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13. Working Weekends on Organic Farms 
19, Bradford Road 
Lewes, E. Sussex BN7 1RB 
14. Food from Britain 
Market Tower 
New Covert Garden Market 
London SW8 5NQ 
15. University College of Wales 
Depart. of Agricultural Economies 
Aberystwyth SY 23 3 DD 
16. Mînistry of Agriculture 
Eagle House 90-96 Cannon Street 
London EC4N 6HT 
Périodiques et revues spécifiques à l'agriculture biologique 
1. New Farmer and Grower 
Britain's Journal for Orga1ic Food Production 
86, Colston Street 
Bristol BSl SBB 
2. Sail Association Review 
86, Colston Street 
Bristol 
3. Star and Furrow 
Woodman Lane, Clent 
Stourbridge West Midlands 
DY 9 9PX 
4. English IFOAM Bulletin 
cio Elm Farm Research Center 
5. Biological Agriculture ans Horticulture 
International Journal 
Wye College, Ashford Kent 
TN 25 5 AH 
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Communautés européennes - Commission 
EUR 12346 - Bilan des connaissances et des applications de l'agriculture biologique 
et intérêt pour l'agriculture communautaire 
Situation des pays de la CEE 
Volume Il - Grand-Duché de Luxembourg, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, 
Portugal, Royaume-Uni 
D. Peter, Ph. Ghesquiere 
Luxembourg: Office des publications officielles des Communautés européennes 
1989 - VIII, 307 p. - 21,0 x 29,7 cm 
Série : Environnement et qualité de la vie 
FR 
ISBN 92-826-0755-0 
No de catalogue : CD-NB-12346-FR-C 
Prix au Luxembourg, TVA exclue: 
volume 1 ECU 25 
volume 2 ECU 13,75 
volumes 1 + 2 : ECU 35 
Bien qu'ayant débuté dans les années 30, l'agriculture biologique, biodynamique, 
écologique, alternative, organique est restée longtemps marginale, malgré l'évolu-
tion des années 50 à 70. 
Actuellement, dans presque tous les pays de la CEE, les producteurs, mais aussi le 
secteur commercial des grossistes, transformateurs, atteignent un niveau profes-
sionnel qui tente de répondre à une demande en croissance. 
Cette agriculture biologique est toutefois confrontée au monde de l'aliment sain et 
diététique dans lequel elle ne se reconnaît pas nécessairement et souvent pas du 
tout. 
En effet, ses objectifs visent plus à la reconnaissance d'un mode de production plus 
respectueux de l'environnement et proposant des produits de qualité, garantis aux 
consommateurs. 
Ce document présente une monographie de l'agriculture biologique dans chacun 
des pays de la CEE avec comme principaux thèmes: la législation, les principales 
associations, les labels, l'encadrement, la formation, la recherche, la production, la 
transformation, les échanges internationaux, la distribution et la demande. 
Les données ont été récoltées par enquête auprès de services administratifs, 
d'universités, d'écoles, d'associations et de firmes impliqués dans ce type d'agricul-
ture. C'est un premier travail, dont l'objectif est de mieux faire connaître les 
principaux intervenants de la scène de l'agriculture biologique et d'en dégager les 
lignes directrices de leur travail. 
Les statistiques officielles disponibles ne différenciant ni les exploitations biologi-
ques, ni leurs produits, beaucoup de données sont des estimations à considérer 
avec prudence. 
En tout cas, nous espérons que ce document apportera des informations utiles sur 
ce type d'agriculture, qui seront prises en considération d'une façon systématique 
dans le développement des actions futures de l'agriculture européenne. 
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